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Le Conseil d'Etat 
étudie la demande 
de dispense 
scolaire 

le jour du shabbat 

FAUT-IL autoriser les élèves de 
confession Israélite à s’absenter le sa- 
medi, jour du shabbat? Cette ques- 
tion a été soumise an Conseil d’Etat 
vendredi 31 mars. Le commiss a ire du 
gouvernement, magistrat qui, en dé- 
pit de son titre, n'est nufleraent Bé an 
gouvernement; estime qu'a faut refu- 
ser ces absences, sous peine de re- 
mettre en cause le principe sekm le- 
quel «ki loi de la République ^impose 
auxpréceptesreügieux». 

Pour Yann Aguila, l’assiduité est 
uik rtgte tbndamoitate <fe b vie sco- 
laire. En outre, la junspmdenGe euro- 
péenne dît que, kxsque les âèves ont 
la possibifité de suivie, dans des éooles 
confeufoimeDes, une scolarité mieux 
adaptée à leurs convictions, ils ne sau- 
rait se piairKire des contraintes exis- 
tant dans les établissements publics. 
Ces conclusions, toutefois, n’en- 
gagent rmiieroaïtfe Consefld'Éfatui- 
mSme, qui pourrait, Gomme dans Faf- 
faiie du foulard Islamique, renvoyer 
aux proviseurs fe som de trancher les 
fitiges au cas par cas. 
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Les Etats-Unis 
laissent glisser 
le dollar 



ALAN GKEBVSPAN 

ILS SONT très peu nombreux 
outreAtiantique, ceux qui discutent 
l’extrême compétence d’Alan 
Greenspan dans le domaine écono- 
mique. Four celui qui préside la Ré- 
serve fédérale des Etats-Unis depuis 
août 1987, les résultats sont là, spec- 
taculaires. Les Etats-Unis, qui sont 
entrés ai 1995 dans leur quatrième 
année de croissance, ont créé quel- 
que six mimons d’emplois depuis 
l’été 199L Le miracle est que la vi- 
gueur et la durée de Pexpansion 
outre- Ati antique (plus de 4 % en 
1994) n’a pas provoqué d’inflation. 
Les équipements indiâtriels soit uti- 
lisés beaucoup de secteurs au- 
delà des Emîtes du raisonnable, le 
taux de chômage moyen est redes- 
cendu à des niveaux inconnus de- 
puis très longtemps (moins de 6% 
de la population active), tr aduisan t 
un état de plein emploi dans de 
nombreuses régions, et la hausse des 
prix ne s’acc«6re pas. Le bilan d’Alan 
Greenspan serait meilleur si le pré- 
sident de la Fed ne manifestait pas 
autant tfîixffîëraKe à la gEssade du 
dollar; qui ébranle tout le système 
monétaire aiteniational et fragiZbe la 
reprise écûocxfflcpie en Europe. 
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La carrière de M. Tapie 
bloquée par la justice 

Le retrait de M. Hory de la course à l'Elysée 
est accueilli avec satisfaction par M. Jospin 


«a 


A PEINE la décision de la cour 
d’appel de Paris avait-elle été ren- 
due, co nfi r ma n t, vendredi 31 mars, 
la mise en liquidation judiciaire de 
Bernard Tapie ainsi que celle de 
trois de ses sociétés, le député- 
homme d’affaires engageait un 
nouveau débat juridique dont l’en- 
jeu est, tout simplement, son ave- 
nir personneL Ruiné, couvert de 
dettes à l’égard du Trésor et du 
Crédit lyonnais - la cour d'appel 
estime ce passif à plus d’un milliârd 
et demi de francs-, M. Tapie n'a 
plus guère que ses mandats électo- 
raux pour assurer sa subsistance et, 
pour tout dire, sa présence sur la 
seine politique. 

Au même moment, Jacques Mel- 
lick, lui aussi ancien ministre des 
gouvernements de gauche, député 
du Pas-de-Calais et maire de Bé- 
thune, comparaissait, dans sa ville, 
pour subornation de témoin à la 
suite des ses affirmations dans F af- 
faire OM-VA. Vendredi encore, 
Jean-François Hory, qui avait ame- 
né M. Tapie chez les radicaux de 
gauche avant de transformer sa 
formation en Radical et de se dé- 
clarer candidat à l'élection prési- 


dentielle, s’est retiré de cette 
compétition. Il s’est dédaré prêt à 
soutenir Lionel Jospin, auquel fl ne 
faisait pourtant guère concurrence. 

Les dernières péripéties de 
l’aventure Tapie et consorts ne 
sont pas de nature à restaurer 
Fanage de la ganctae de gouverne- 
ment, alors que le combat entre les 
deux principaux candidats de 
droite, Jacques Chirac et Edouard 
Balladur, devient de plus en plus 
vif. 

Conseiller général des Bouches- 
du-Rhône, député du même dépar- 
tement et membre du Parlement 
européen, Bernard Tapie se voit 
entraîné dans la déconfiture de ses 
sociétés. Or la conséquence de 
cette débâcle financière est, aux 
termes de la loi, * l'incapacité 
d’exercer une fonction publique élec- 
tive » durant cinq aimées. Immé- 
diatement applicable, la décision 
de la cour d'appel» qui confirme 
celle rendue le 14 décembre 1994 
par le tribunal de c omm erc e de Pa- 
ris, interdit à M. Tapie die briguer 
de nouveaux mandats. Aussi est-il 
contraint de renoncer, au moins 
pour quelques années, à l’écharpe 



dont fl rêvait à haute voix depuis 
des mois, celle du maire de Mar- 
seille. Intenogé vendredi soir sur 
FR3.M. Tapie s’est déjà posé en ex- 
futur candi dat en déclarant que s'il 
n’avait pas, au moment du scrutin, 
«la certitude de pouvoir exercer la 
fonction une fois du », fl renonce- 
rait à sa candidature. 

En revanche, la question du de- 
venir de ses mandats actuels, quali- 
fiée vendredi de «complexe» par le 
garde des sceaux, Pierre Méhaigne- 
rie, n’est pas tranchée. Dans une 
lettre adressée à Edouard Balladur 


avant la décision de la cour d’ap- 
pel, le député-homme d’affaires 
avait demandé an premier ministre 
de surseoir à « rengagement de 
toute procédure tendant à faire 
constater son inéBgibüité tant qu“n 
n'aura pas été statué définitivement 
sur son cas par les juridictions sai- 
sies». Ayant annoncé son intention 
de former un pourvoi en cassation 
contre sa mise en-Equidatkjn per- 
sonnelle, M. Tapie espère ainsi re- 
tarder rexécution de cette décision. 
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Bricolage et magie font rouler les camions nigérians 


LAGOS 

de notre correspondante 

L'ingéniosité des mécaniciens nigérians, 
experts dans Part de faire rouler des véhicules 
qui sous d’autres deux seraient depuis long- 
temps à la casse, ne connaît pas de limite. 
Mais la crise économique les pousse parfois à 
de dangereux expédients. 

Un responsable de la Commission fédérale 
de la sécurité routière (CFSR) a protesté ré- 
cemment contre l'usage, par de nombreux 
conducteurs de poids lourds, d’une mixture à 
base de « Krest brtter temon » (une boisson 
gazeuse de fabrication locale) et d'urine hu- 
maine en guise de— liquide pour circuit de 
freinage. Il paraît que 1e vrai produit est deve- 
nu trop cher, et des gens astucieux se sont 
souvenus que, durant la guerre civile, les Bia- 
frais assiégés avaient recours pour le système 
de freinage à un mélange d'urine et de lait de 
coco. 

Or non seulement le nouveau liquide mode 
in Nigeria est d’une efficacité douteuse, mais 
les camionneurs ne respectent presque ja- 
mais les limitations de vitesse. Pour éviter les 
accidents, a également déploré le responsable 
de la CFSR/ ils se fient trop souvent au « ju- 
ju » - c’est-à-dire aux talismans fabriqués par 
les sorciers-, quand ils seraient bien mieux 


inspirés de ne pas dépasser le cent kilo- 
mètres-heure, comme P exige le règlement. 

L’insouciance des conducteurs de poids 
lourds est Fune des principales causes d’acci- 
dents qui coûtent chaque année, selon le se- 
crétaire du gouvernement fédéral, Ami nu Sa- 
leh, jusqu'à 2 % du produit national brut des 
•pays membres de la Communauté écono- 
mique des Etats d'Afrique de FOuest (Çe- 
deao), une statistique qui vaut sans doute 
pour la plupart des pays de P Afrique subsaha- 
rienne ... 

Au Nigéria surtout, l'afflux de pétrodollars a 
permis F importation massive de véhicules 
dont les conducteurs n’ont qu'une notion ap- 
proximative du Code de la route, et affichent 
une nette préférence pour les dépassements à 
droite L'hécatombe était telle que P écrivain 
WOle Spyinka, prix Nobel de littérature, navré 
d'avoir à enterrer chaque semaine des étu- 
diants ou des collègues de son université 
dMfe, s'était laissé convaincre par le président 
Ibrahim Babangida de prendre la tête de la 
CFSR. Sa campagne de sensibilisation a eu 
des effets positifs, contrecarrés hélas par la 
dégradation, depuis dix ans, du parc automo- 
bile. 

Pour limiter les risques, le gouvernement a 
interdit depuis cette année P Importation de 


véhicules vieux dé plus de huit ans.. Mais on. 
assiste encore trop souvent à des carambo- 
lages aussi spectaculaires que meurtriers, no- 
tamment lorsqu'un camion-citerne, bourré 
d’essence, vient percuter, à la suite de Féda- 
tementtfun pneu ou d’un dépassement aven- 
tureux, un car surchargé de passagers. 

La corporation des routiers est d'autant 
plus difficile à discipliner qu'elle exerce un 
monopole de fait sur le trafic de marchan- 
dises. Les rares lignes ferroviaires construites 
par les colonisateurs britanniques n'ont béné- 
ficié d’aucun investissement substantiel de- 
puis Findépendance, le puissant lobby ries 
transporteurs ayant découragé -le gouverne- 
ment fédéral de s'intéresser aux chemins de 
fer. 

Du nord au sud, les poids lourds restent les 
rois incontestés de ta route, le pied sur l'accé- 
lérateur et F oeil fixé sur les nids-de-poule, 
protégés par leurs grigris, mais aussi, suivant 
leurs convictions, par le nom d’Allah ou de Jé- 
sus inscrit en grosses lettres à F arrière de leur 
remorque. Les carcasses de mastodontes 
échouées dans le fossé prouvent en tout cas 
que Furine humaine ne fait pas encore de mi- 
rades 1 

Michèle Maringues 


m Renouvellement 
du mandat de l’ONU 
en ex-Yougoslavie 

Renouvelant pour huit mois fe mandat 
des «casques bleus» dais I'ex-\bugo- 
sfevie, fe Conseï de sécurité a décidé de 
les répartir en frais forces dstinctespotr 
la Croatie, la Bosnie et la Macédoine, 
placées soùs te commandement unique 
du général Janvier. p/3 

■ Une diplomatie 
en quête d’influence 

lé dernier volet de notre enquête sur 
l’état (te la France porte sur la poétique 
étrangère : la diplomatie française S'ef- 
force de conserver un certain poids à îre^ 
vos la construction européenne, p. 8 

■ Verdict controversé 
au procès de Furiani 

Au procès de fe catastrophe de Fiaiara, 
les responsables techniques et les dri- 
geants sportifs sont condamnés à des 
peines de prison, mas fe tribunal de Bas- 
tia a écarté fe responsabilité de l'admi- 
nistration. p.22 

■ Mort 

de la comédienne 
Madeleine Sologne 

L’héoapede L'Etemel tefouç adaptation 
moderne par Jean Cocteau de la lé- 
gende de Tristan et YseuH, s'est éteinte 
vendredi à l'âge de quatre-vingt-deux 
ans. . -p.19 

■ Pierre Mauroy 
au «Grand Jury 
JŒlrLe Monde» 

Pierre Mauroy, ancien premier ministre, 
qui soutient fe candklatue de Uonel Jos- 
pin, est l'invité du «Grand Jury RTL-Le 
Monde» dimanche 2 avril, à partir de 
18 h 3a L'émission est aussi tâéâsée sur 
Jadiatoe câblée K7L 9. • 

■ Les éditoriaux 
du «Monde» 

Irritations polonaises ; 

Le boulet T^âe. p.12 


POINT DE VUE 


La République, sans préjugés 


par Jacques Toubon 


LES PATHÉTIQUES objurgations 
que plusieurs personnalités socia- 
fistes adressent à leurs Secteurs ha- 
bituels attirés par la démarche de 
Jacques Chirac apparaissent, à mes 
yeux, comme une erreur d’optique et 
de fond quant aux enfeux de la poû- 
tkjue française contemporaine: 

Pourquoi toujours recommencer 
les mêmes comb at s hérités du passé, 
pourquoi essayer de les ressusciter 
quand as ont cfisparu de Pesprit de la 
plupart de nos condtoyœs ? Pour- 
quoi vouloir démontrer, absolument 
et péremp toire ment, sans prendre la 
peine de Bce ce quH écrit, ni d'écou- 
ter ce qu’il dit, m tf examiner ce qu’il 

propose, que Jacques Chirac est et 
reste « à droite »? La question n’est 
pas de se situer à droite ou à gauche, 
de défendre des programmes préfa- 
briqués. fl s'agit de fake face, d'ur- 
gence, avec courage et générosité, 
sans aucune entrave partisane. 

La atuation de notre pays est mar- 
quée par une fracture sociale, des 
inégalités et des injustices, que qua- 
torze armées de présidence et de 
gouvernements socialistes (et en 
partie communistes) n’ont rien fait 
pour réduire, bæn au contraire. 

f • - 


Le remède aux maux dont 
soufflait les Français aujourd'hui, ce 
n’est pas continua- avec Lionel Jos- 
pin: comment pourrait-il rompre 
avec la spéculation comme art de 
vivre, la déshérence des valeurs mo- 
rales, Pécceurement des forces vives, 
la corruption des principes les plus 
sacrés de la RépubBque, si ce n’est 
reprendre les recettes illusoires du 
programme sodaSste de 1981 ? Qui 
veut repassa ces pdatsgiacés? 

Mais la réponse ne consiste pas 
ram plus, comme le faisait Edouard 
Balladur, à ma la facture ou à se 
contenter de la contrôler par le biais 
des «solutions» de la technique, de 
FadmiDistratioii et d’un système qui 
a ignoré, aveugle et lointain, la man- 
tfedefexdusfon. 

Rxir faire face, nous avons besoin 
d’un vrai et profond changeme n t 
dans la conduite des affai r e s pu- 
bliques. Un vrai changement qui re- 
pose sur une autre logique, dégagée 
de convenances dépassées. 

Ctoit-cn que les Français suppor- 
teront longtemps, après râectkm 
présidentieBe, que le pouvoir poé- 
tique, les dirig e a nts du pays, dans 
leur diversité et leur conformisme. 


continuent à assister impuissants 
aux drames de la misère, aux inter- 
rogations angoissées des jeunes, à 
Paffcribhssement de nos capacités 
d’inventer et de bâtir? Le peuple 
veut que le résultat de Fâection de 
1995 soft à la hauteur de ses souf- 
frances, de ses attelles, de ses aspi- 
rations. 

Jacques Chirac ai a pris pletne- 
ment conscience, fla conçu son pro- 
jet à partir des Français et non pas à 
partir du pouvotc Cest pourquoi fl 
impose <f écarter les tabous, de sor- 
tir des catégories en usage, d’arrêter 
les politiques sans efficacité et de 
mettre en oeuvre de nouveaux ob- 
jectif, dans un nouvel état (Pesprit, 
autrement «fit de ren v e rs a les évé- 
nements, de rendre passible ce qui 
est nécessaire. 

Qttelques exemples? Utiliser- Pin- 
denarêatiai dn chômage à donna 
un emploi aux chômeurs de longue 
durée plutôt qu’à leur assurer une 
subsbtaiKte, g^autnanentlapro- 
tection sodafe et mm pas Ja ration- 
na; accorder aux augmentations de 
salaires un rütemotEnr dais ia crois- 
sance et non pas les opposa- au dé- 
vdoppemeot de remploi, réduire les 


dépenses publiques en supprimant 
les^rédits qui s’avèrent inutiles. 

rhim^^ flirlw dwnVigrit Aj. 
taminants de notre vie en société: 
la lutte co n tre l’gtetttfeme, Pbnégra- 
tion des ban&eues, l’insertion des 
James. 

Cette votanté est en œuvre à Paris 
où Jacques Chirac est déjà passé de 
la parole aux actes. Samu social, pré- 
vention du ada, accès gratuit aux 
soins pour plus de cent mille exdns, 
prenrier (et seul) exempte de recours 
à la réqtdsition de logements vides, 
voS qui répond mieux qu’une polé- 
mique aux procès (ffltfmtkm, aux 
schémas sclérosés. - 

Face à F urgence de là situation 
française, j’en appelle à la liberté de 
jugement; à Rnteffigénoe critique et 
an dialogue républicain, je respecte 
les engagements et fcs attachements 
si nc è r es, j’apprécie que des penon- 
naütés des milieux politique, mteBec- 
tud ou artistique a pport ent leur sou- 
tien à Lionel jospin, par fidélité, en 
vota d’une appartenance fondère à 
fe famille de. la gauche. N’est-ce pas 
ce que j’ai mai-même fait en app- 
puyant d’emblée la candidature de 
Jacques Chirac, par la foroede Pévt- 

' . ■ X 


dence (et pour Fhormeur de la pofr- 
tiqueX Mais on ne saurait se pronon- 
cer dans cette cæupagne à partir de 
préjugés, idéologiques ou affectifs, 
Pourquoi ne pas recoo n a ft ce que le 
caractère et la vision de Jacques 
Ch&ac dépassent les dfeages. partf- 
sanspourprendreenchargelesa^ïi- 
ratksB de la majorité des titoyens, et 
juger de ses propositions avec sang- 
froid, an fond? Baurquoi manier fa 
peur au Beu de nomrir Fespoir ? . 

- Appartenir « à la gauche »; vouloir 
la justice, FégaBté, Ia solidarité, c’est, 
dans les ’drconstances historiques 
que nous vivons, drainer sa chance à 
r espoir, Fespoir que Jacques Chirac 
fait nâ&re dans le peuple qui souffla; 
c’est lui damer la force politique et 
nxaale de rétabKr la RépubBque. La 
RépubBque qui tf appartient à per- 
sonne, à aucun pouvoir en parti- 
culier, qui tfest ni de droite ni de 
gauche, mais qui embrasse dans fe 
même soBiritnde et la mêate ambi- 
tion tous les eréânts de la patrie. 


Jacques Toubon estntinstre 
'de la aifture et de la flaicopbo- 
nie- 


?! 
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INTERNATIONAL 

■ un « LE MONDE /DIMANCHE 2-LUNDI 3 AVRIL 1995 "■ '■ 


MONNAIES La décision prise . 

jeudi 30 mars par la Bundesbank de 
baisser ses taux d'intérêt à court 
terme n'a pas eu d'effets durables 
sur le dollar qui a continué A s'affai- 


blir, rendant les produits américains 
de plus en plus compétitifs dans le 
monde. • LES . PAYS EUROPÉENS et 
le Japon, dont, ta compétitivité est 
menacée, commencent à éprouver 


des difficultés pour exporter, ce qui 
menace la reprise naissante dans 
ces régions. En ('absence de me- 
sures prises par les Etats-Unis eux- 
mêmes, le déficit grandissant du 


commerce extérieur américain et 
l'engagement financier de Was- 
hington dans la crise mexicaine 
rendent improbable un redresse- 
ment durable du dollar. • IA MEIL- 


LEURE RÉPONSE de l'Europe A de 
nouvelles crises de changes est la 
création d'une monnaie unique 
dont les Allemands surveillent avec 
attention tes préparatifs. 


Le glissement du dollar fragilise la reprise en Europe et au Japon 

La décision de la Bundesbank d'abaisser ses taux directeurs n'a pas frit remonter le billet vert. 

Celui-ci souffre toujours des déficits extérieurs américains et des risques financiers liés à la crise mexicaine 


LA BUNDESBANK a fourni une 
nouvelle preuve de sa capacité à 
conduire une véritable politique 
monétaire en réduisant jeudi 
30 mars deux des trois taux cRnté- 
rfit à court terme dont elle a la 
charge. Décision dictée par des 
préoccupations d'ordre intérieur 
mais aussi extérieur: Car, outre la 
défense bien comprise des intérêts 
de ses entreprises mises en diffi- 
culté par la compétitivité du dollar, 
les autorités monétaires alle- 
mandes viennent de prouver que la 
défense du système monétaire eu- 
ropéen (SME) leur tenait à cœur, 
un système affæbfi par la crise des 
changes qui secoue le monde de- 
puis le début de l'année. 

0 y a aussi des aspects moins glo- 
rieux à la baisse des taux allemands, 
conséquence directe de l'impuis- 
sance - ou de la mauvaise volonté - 
des Etats-Unis à folie remonter le 
doDac L'appel lancé ü y a dix jours 
par les ministres de l’économie et 
des finances français et allemands 
aux autorités américaines (Le 
Monde du 23 mars), n'avait pas eu 
de résultats. Le bütet vert était resté 
très faible contre les monnaies les 
plus solides, à savoir le deutsche- 
mark et le yen, vis-à-vis desquelles 
il s’inscrivait en baisse de 10% de- 
puis le début de l’année. Une chute 
inquiétante pour les pays euro- 
péens et le Japon, à peine engagés 
sur la voie de la reprise écono- 
mique et déjà menacés de raie cris- 
sement: peut-être un demi-point 
de croissance perdu cette année par 
les pays de runion européenne du 
fait de prix moins compétitifs et de, 
la dégradation préviable dé leurs 
exportations. Un peu jatus.d'un dç- 
nri-poirit encore' perdu Tannée pro-' 
chaîne, si le dollar demeurait aux 
bas niveaux où fl se trouve actuelle- 
ment. 

La décision de la Bundesbank, a' 
eOe a un peu amélioré les choses au 
sein du SME, n’a pas eu d’effet sur ’ 
le dollar, qui après un très léger re- 
bond, a continué de s*affoiMi; bat- 


Le déséquilibre de h\ balance 
des paiements UKiranls 


art m^liçads des doUon 
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tédéfldtdèspaiements \ 

' extérieurs des Etats-Unis ; -- 
n'a cessé dé $*agfFave&. . 

Le quasi-équilibre dé 199Ï 
■ s’explique par les contributions 
à la guerre du Golfe. ‘ 


tant même tous ses records de 
baisse vis-à-vis du yen. La question 
reste donc entière de savoir si le 
geste allemand sera efficace, 5*3 
peut avoir des effets durables en 
F absence d’une stratégie cohérente 
et constante de la part des Etats- 
Unis, allant d’interventions concer- 
tées sur les marchés jusqu’à l’an- 
nonce d’un plan. destiné à réduire 
les déficits grandissants de leurs ba- 
lances commerciale et. des paie- 
ments extérieurs." 

On sait déjà que le Comité de 
i’open market (Réserve fédérale) 
qui s’était réuni mardi 2 8 mars 
n’avait pas jugé nécessaire de re- 
monter une huitième fois les taux 
d’intérêt à court terme, passés de 
3% à 6% depuis février 1994. Une 
telle hausse aurait pourtant eu 


comme effet de le doDa^ leurs emprunts. La crise mexicaine 

peut à T évidence se renouveler 


en attirant les capitaux a court 
terme. On c o mpre n d mal les rai- 
sons de la Eed. Car outre qu’un ra- 
lentissement de la croissance amé- 
ricaine n’apparaît pas du tout 
évident comme le montre le bond 
impressionnant de La production 
nationale an quatrième trimestre 
(+5,1 % en rythme annuel), tes mar- 
chés s'inquiètent régulièrement de 
la moindre déclaration officielle 
donnant & penser que tel autorités 
mooâaïres ne sont pas complète- 
ment mobütsées par la bitte contre 
la hausse des prix. 

Les qrn cny| i pffiniwnt 

mal que Washington, déjà aux 
prises avec d'énormes déficits exté- 
rieurs, se soit finandèremax beau- 
coup engagé - directement on par 
L’inte rmédiair e dn FMI - dans le 
plan de sauvetage du Mexique, un 
plan qui risque fort de devoir être 
étendu à d’autres pays d’Amérique 
latine sans oublier, bien sûr, les 
pays d’Europe de PEst et leurs gi- 
gantesques besoins. 

COMPÉimVITt DÉGRADÉE 

Selon le WaB Street journal, la de- 
mande de capitaux dés pays émer- 
gents a été multipliée par quatre 
ces dernières armées, aiguisant une 
concurrence qui n’existait plus au 
début de [a décennie. En d’antres 
ternies, te aire actuelle des changes 
qui bouleverse les rapports de 
compétitivité entre pays- c’est bien 
ce que répètent avec de plus en 
plus d’insistance les industriels alle- 
mands - pose à nouveau le pro- 
blème des excès commis dans les 
pays émergents en matière d’inves 
tisseroents, à nne époque où les ca- 


mande faible dans le monde. Le 
temps est arrivé où les pays indus- 
trialisés ont de nouveau besoin 
d'investir, rendant l’épargne plus 
rare et plus chère, révélant les en- 
gagements excessifs de nombreux 
pays en développement, incapables 
de supporter le coût renchéri de 


dans d’antres pays. 

Les autorités monétaires améri- 
caines, p ourtant les mieux infor- 
mées du monde, ne semblent pas 
avoir pris l’entière mesure de la 
contradiction née d'une situation 
intérieure profo nd ément déséqmB- 
brée et « d’interventions exté- 
rieures *■ aussi coûteuses que déstar 
Misantes . Four rassurer les 
marchés qui voient ces contrarfic- 

t ÿ WK, W Bx) iln|rtni i awaitjfl annn^ 

cer un échéancier crédible de zé- 
doction de son défieft c nnnnfircLfl. 
passé d’un peu moin s de 1QG mi- 


nante de drêteis en 1992 à quelques 
170 milliards Tannée dernière, FOC- 
DE prévoyant 187 milliards de dol- 
lars cette année. Bilan aussi inquié- 
tant du cflté de la balance des 
paiements courants, qm a affiché 
un déficit dé 154 mUEante de doflais 


tré en 1992. (68 muEards), preuve 
que tes Etats-Unis -que ce sorties 
ménages, tes ent rep ri ses ou Je sec- 
teor public - rfépargnent pas assez 
par rapport ara besoins dn pays. 

Ainsi, depuis 1982, le pays a ac- 
cumulé une dette extfeieure voisine 
de 1250mnSards de dollars, te Jar 


pou amassant dans 1e même temps 
780 mfiüards de dollars d'avoirs. 
On déséquffibrc qui expfique large- 
ment - outre l’omniprésence du 
dolter dans tous les pays dn monde 

- la dégradation progressive du btt- 
kt vert, qui à travers des hauts et 
dm bas, s’est dévalué depuis 1988 
de 30% par rapport an yen et de 
13 % par rapport an den t rêfaemai fc 
A défaut d’un nouveau relève- 
ment des taux ffmtérêt par te Fed 
et dans l’attente (Pane stratégie 
globale de réduction des déficits ex- 
térieurs, les autorités monétaires 
américaines auraient pu au moins 
chercher à oxganiser des interven- 


tions sur tes marchés des changes 
en concertation avec les autres 
grandes banques centrales. De ce 
point de vue, Féchec de la concerta- 
tion internationale est patent et 
Pon se demande ce que pourront 
bien se dire les représentants des 
sept grands pays industrialisés (G7) 
lorsqu'ils se retrouveront: ''à Was- 
hington dans trois semaines pour la 
réunion du FMI. 

Si Futilité des interventions 
concertées sur tes marchés des 
changes est discutée sur le long 
tupw, notamment aux Etals-Unis, 
leur efficacité à court terme n'est 
guère douteuse. Comme elles sont 


l'année dernière, soit plus du 
pftaux étaient abondants et la' de- * double de ce qui'avait été enregis- 


Des interventions efficaces . 

Les Etats-Unis if ont pas toujours boudé les interventions sur les 
marchés des changes pour foire descendre ou monter le coin* du 
dollar lorsque celui-ci était jugé trop élevé oa aa contraire trop bas- 
II y a e x actement cBx ans, le torchon avait commencé de brûler avec 
un dollar à 3^7 marks et à 1(^61 francs. Des parités atteintes à la fin 
dn mob de février 1985, qui eurent des résultats teBement catastro- 
phiques en termes d’échanges commerdanx et de paiements ex- 
térieurs, que la nouvelle équipe conduite par James Baker ne se fit 
pas prier pour souscrire sept mois plus tard Paccord de PhOtel Plaza 
à New York sur le thème «le dollar doit baisser». Ces accords dn 
22 septembre 1985 décidèrent des Interventions concertées. Ils 
furent renouvelés un peu pins tard par ceux du Louvre (22 février 
1987) sur le thème « le dollar a assez baissé ». preuve que le système 
peut fonctionner dans les deux sen$~ 


souvent gardées secrètes, cw ne sait 
si la Fedest Intervenue ces der- 
nières semaines pour foire remon- 
ta te doQan Mais fl semble bien que 
dans la crise qui secoue les marchés 
des changes députe trois mois, res- 
sentie! des efforts ait été supporté 
par les pays dont tes monnaies ne 
cessent de s'apprécier; et d’abord 
par 1e Japon. 

UH RÉEL PROBLÈME 

L’attitude des autorités améri- 
caines poseun grave problème. Car 
de révolution dn dollar vis-à-vis du 
yen et des monnaies du SME, va 
dépendre l'épanouissement de ta 
reprise économique en Europe et 
au Japon, on son affadissement 
L’expérience a le plus souvent 
montré que tes Etats-Unis n'aiment 
pas -pour des raisons fdéotogiques 
notamment - intervenir sur les 
marchés des changes. Outre-Atteo- 
tique, le credo officiel a presque 
toujours été que le taux de change 
qm se forme spontanément sur le 
marché est le* bem prix». Cette vi- 
sion des choses, qd était daireroent 
celle de l’administration Reagan 
première époque (1981-1984) et de 
son sous-secrétaire au Trésor, Béryl 
Sprfnkel, monétariste pur et dur, a 
tout de infime connu des excep- 
tions, qui furent plutôt heureuses, 
comme le prouvèrent les accords 
du Plazza (1985) et du Louvre 
(1987). 

B n’est pas certain que l'équipe 
qui entoure BAI Cfinton soit déridée 
à mener une politique de dollar 
plus fort Les besoins de Péconomie 
américaine restent prioritaires, et 
d’aband le souci cfexpoiteretdene 
pas casseT la croissance, écono- 
mique. L’Europe va donc devoir 
d’abord compter sur eDe-même. En 
tentant de réduire ses taux d’intérêt 
et ses déficits pubfics tout en prépa- 
rant une Union monétaire dont 
l'existence Untitera progressive- 
ment tes volte-face du dollar. 

Alain Vemholes 


Le geste de la Bundesbank n'a pas eu d'effet durable 


«JE NE PENSE PAS que notre décision 
puisse être en mesure de changer significa- 
tivement révolution des devises », avait expli- 
qué jeudi 30 mars Hans Tietmeyer en com- 
mentant la baisse des taux directeurs 
allemands annoncée quelques heures plus 
tût. Le président de la Bundesbank ne 
croyait pas si bien dire, puisque le calme 
n’est pas du tout revenu sur te marché des 
changes. 

Après quelques heures de répit, le billet 
vert est retombé brutalement 0 a atteint 
vendredi 31 mars, son plus bas niveau histo- 
rique de 86,10 yens face à la devise japo- 
naise. Face à la monnaie allemande, 1e dol- 
lar est revenu de 1,4130 à 1,3630 mark et 
face au franc de 4,93 à 4,78 francs. Ce repli 
du billet vert a ravivé les tensions sur les de- 
vises européennes. La lire a reculé de 1200 à 
1238 lires pour 1 mark. La couronne sué- 
doise a touché vendredi après-midi un re- 
cord à la baisse à 53875 pour 1 deutsche- 


mark. Le franc français a, pour sa part 
mieux résisté et a fini la semaine à 330 pour 
1 deutschemark, mais certains profession- 
nels soupçonnaient la Banque de France 
d'être intervenue sur le marché des 
changes. 

LES OPÉRATEURS PRIS A COOTREP1ED 

De nombreux économistes avaient cru 
jeudi après-midi que la baisse surprise des 
taux directeurs allemands allait offrir un dé- 
nouement heureux à la crise que traverse 1e 
marché des changes. Le deutschemark, de- 
venu moins rémunérateur, le dollar allait 
pouvoir se redresser. Ce scénario optimiste 
ne s’est pas vérifié. « Le plus étonnant et le 
plus inquiétant», observe le directeur de la 
salle des marchés d’une grande banque 
française, * c’est que le violent rebond du 
dollar observé immédiatement après la baisse 
des taux allemands a fiait très mal aux opéra- 
teurs de marchés car elle les a pris à contre- 


pied. » Les investisseurs internationaux ont 
profité du rebond éphémère dn dollar pour 
revendre celui-ci à des niveaux attractifs. 

Les marchés financiers interprètent la 
baisse des taux directeurs de La Bundesbank 
et rassoupBssement de la politique moné- 
taire japonaise (la Banque du Japon a fait 
baisser vendredi matin le taux de Faigent au 
jour le jour de 2£5% à 1,75 %) comme une 
réponse à l’immobifisme de la Réserve fédé- 
rale américaine (Fed), et donc, comme nne 
preuve éclatante de l'absence de concerta- 
tion entre autorités monétaires internatio- 
nales. « n manque la pièce maBresse, c'est-à- 
dire une housse des taux américains », ob- 
serve un économiste. 

Mardi 28 mars, le conseil de la politique 
monétaire de la banque centrale américaine 
avait décidé de laisser inchangés ses taux di- 
recteurs. Aux yeux des professionnels, seule 
une chute de Wall Street ou du marché obli- 
gataire américain serait susceptible d’inflé- 


chir la politique monétaire de la Fed dans te 
sens d’une plus grande rigueur. 

D’antres experts soulignait que la baisse 
des taux directeurs allemands rend désor- 
mais ta Bundesbank moins sensible à la fai- 
blesse du dollar L'impact négatif que pou- 
vait avoir la réévaluation du deutschemark 
sur la croissance de Péoonomie allemande a 
été largement compensé par la réduction 
des taux directeurs- «On pourrait presque 
dire que la Bundesbank a pris ses prqfits sur le 
deutschemark en assouplissant sa politique 
monétaire », résume Philippe Brossard, 
économiste au Crédit lyonnais. 

Une Réserve fédérale américaine indiffé- 
rente à te faiblesse du dollar, une Bundes- 
bank devenue moins sensible à la vigueur 
du mark, une Barque du Japon totalement 
désorientée... Le marché des changes risque 
de coonaiftre des séances très animées. 


P.-A. D. 

Les Allemands rappellent que l'UEM doit être un engagement à long terme 


QUAND, EN 1979, Valéry Gis- 
card d'Estalng et Helmut Schmidt 
ont fondé le système monétaire 
européen, la démocratie chré- 
tienne allemande, alors dans l'op- 
position, avait dénoncé une « zone 
inflationniste». Elle avait tort, re- 
connaît maintenant Wolfgang 
Schâuble, président du groupe 
CDU-CSU au Bundestag : «La vé- 
rité, c’est que le SME a contribué à 
promouvoir la stabilité en Europe.» 

Pour les Allemands, Q ne fait au- 
cun doute que l'Union écono- 
mique et monétaire (UEM) doit 
concourir au même but, au-delà 
de 1a phase préparatoire actuelle. 
La stabilité est plus que la condi- 
tion préalable à la monnaie 
unique, elle doit être l'objectif per- 
manent de l’UEM après l’entrée 
dans la troisième phase. 

Dans cette perspective, tes cri- 
tères de convergence définis par le 
traité de Maastricht sont des don- 

*■ 


nées durables qui ne sauraient être 
négligées une fois la troisième 
phase réalisée, en 1997 ou en 1999. 
Autrement dit, l'UEM est un enga- 
gement à long terme en faveur 
d’une politique de stabilité et de ri- 
gueur. C’est pourquoi, dans la 
conception allemande, il existe un 
lien étroit et nécessaire entre 
l’UEM et l'Union politique. □ faut 
d'abord un consensus sur les prin- 
cipes généraux que le gouverne- 
ment allemand définit ainsi : dé- 
fense de l'économie de marché, 
excluant toute idée de planifica- 
tion « à la française », réduction 
du rôle de l'Etat dans l’économie, 
donc privatisation, refus de la dé- 
valuation compétitive et du 
contrôle des mouvements de capi- 
taux. 

Les Etats participant à l’UEM de- 
vront accepter une concertation 
régulière de leurs politiques 
économiques - c’est le sens des 


programmes de convergence - et 
se soumettre à une surveillance 
étroite de leurs politiques budgé- 
taires de la part de leurs parte- 
naires et de la Banque centrale eu- 
ropéenne. 

RAPPELS A L'ORDRE ET AMB4DE5 

En cas de dépassement des défi- 
cits autorisés, les Etats fautifs fe- 
ront l’objet de rappels à Tordre et, 
en cas de récidive, de sanctions, 
éventuellement sous forme 
d’amendes. Le traité de Maastricht 
ne prévoit pas de solidarité finan- 
cière entre les membres de FUEM, 
qui reviendrait à faire payer par les 
contribuables des pays vertueux 
les dépenses excessives des Etats 
laxistes. 

Dans l’hypothèse de la monnaie 
unique, tes Etats seront privés d’un 
certain nombre d'instruments de 
pilotage économique dont ils dis- 
posent actuellement pour 

i . 


compenser des différences de 
compétitivité. Us ne pourront ainsi 
agir ni sur les taux de change (fixes 
par définition à l’intérieur de 1a 
zone) ni sur les tanx d’intérêt, 
puisque les décisions seront du 
ressort de la BCE. 

Ce qui ne veut pas dire que tous 
tes aspects de la politique écono- 
mique et financière devront être 
« co mm unautarisés ». Dans la me- 
sure où les gouvernements natio- 
naux ne pourront plus agir sur les 
taux de change et les taux d’inté- 
rêt, disent les Allemands qui réflé- 
chissent à l'UEM, il sera nécessaire 
de préserver la flexibilité pour cer- 
taines actions, afin de tenir 
compte de la diversité des situa- 
tions. Ainsi la politique des reve- 
nus et la politique sociale - au-de- 
là dn seuil minimun assuré par te 
Charte sociale européenne -reste- 
ront nationales, comme la poli- 
tique fiscale. Ni le taux des prélè- 



vements obligatoires ni les 
systèmes d’imposition rte devront 
être uniformisés, afin que chaque 
Etat dispose encore de moyens 
d'ajustement nécessaires pour 
améliorer sa position concurren- 
tielle an sein de l’Union euro- 
péenne. 

La discipline extrêmement 
stricte que l’Allemagne entend 
«exporter» chez ses partenaires 
ne s’acquiert pas du jour an lende- 
main. Le président de la Bundes- 
bank, Hans Tietmeyer, a coutume 
de dire, à l’adresse des Français qui 
se targuent des efforts de rigueur 
faits depuis 1983, que la crédibilité 
exige plus que quelques années. 
On comprend dans ces conditions 
qu’il envisage un délai «de trois 
ans au moins» entre le début de la 
troisième phase de l’UEM et ttn- 
troduction de la monnaie unique. 

Daniel Vernet 


La croissance 
s'est accélérée 
aux Etats-Unis 
au 4 e trimestre 1994 

LE PRODUIT intérieur brut 
(PIB) des Etats-Unis a progressé de 

5.1 % en rythme annuel an qua- 
trième trimestre 1994 par rapport 
au trimestre précédent. Ce nou- 
veau bond a surpris par son am- 
pleur. La croissance qui avait déjà 
été de 4% au troisième trimestre, 
selon les chiffres définitifs, s'est 
donc accélérée en fin d’année. L'in- 
dice de prix Hé au PIB, le déflateur, 
qui est Tune des mesures de l’infla- 
tion, s’est établi à 13 % en rythme 
annueL Sur l’ensemble de 1994, le 
PIB a augmenté en moyenne de 

4.1 %, après 3,1 % en 1993, enregis- 
trant ainsi sa plus forte progres- 
sion depuis 1984, année où la crois- 
sance avait atteint 6,2 %. 

La révision en nette hausse de la 
croissance au quatrième trimestre 
est due notamment à une augmen- 
tation des investissements en biens 
d’équipement (avions commer- 
ciaux) et à une amélioration de 1a 
balance ccanmerdale, a indiqué te 
département dn commerce. 

L'économie américaine a donc 
continué de croître - au moins jus- 
qu’à la fin de 1994 - à un rythme 
très supérieur à 2^5% Pan, qui se- 
lon les calculs est 1e rythme au-delà 
duquel la croissance engendre des 
tensions inflationnistes, tes capaci- 
tés en équipement et en emplois 
étant sur -utilisée s. Cependant 
ai février dernier, les commandes 
industrielles considérées comme 
un bon baromètre de l’activité ma- 
nufacturière ont baissé de 0,2 % 
par rapport à janvier, accusant leur 
premier recul depuis quatre mois. 
-(AFR) 
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La Forpronu, divisée en trois, 
reste dans l'ex-Yougoslavie 


Les forces russes affirment contrôler 
les principales villes de Tchétchénie 


ü. i î nouveau mandat sera défini pour les « casques bleus » de Croatie Après d'intenses bombardements, Goudermès et Chali sont tombées 


[îfS * , ' 0N . Ü dans l'ex-Yougoslavie est renou- 
tons gai Saî î* îï? 1 ? ^ end ^ ï 31mars ,es réso,u - 

tons 981, 982 et 983, le Conseil de sécurité a restructu- 

NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 

Conscientes du danger que pour- 
rait entraîner le départ des contin- 
gents de i’ONU de leur région, les 
autorités des Républiques de l’ex- 
Yougoslavie ont accepté le renou- 
vellement du mandat des t casques 
bleus » qui a expiné à la fin du mois 
de mars. Le Conseil de sécurité a 
donc adopté vendredi 31 mars, à 
l’unanimité, trois résolutions qui 
restructurent la force des Nations 
unies dans le territoire de l'ex-You- 
goslavie en trois opérations dis- 
tinctes pour la Croatie, la Bosnie et 
la Macédoine. Les nouveaux man- 
dats sont valables pour une 
période de huit mois allant jus- 
qu’au 30 novembre 1995. 

Malgré des appels des dirigeants 
bosniaques - qui veulent une force 
plus interventionniste-, les man- 
dats pour la Bosnie ainsi que pour 
la Macédoine restent inchangés. Le 
mandat pour la Croatie devrait être 
défini sur le terrain. L'impression 
prévaut que les * cahiers des 
charges » des « casques bleus * 
restent difficilement applicables, 
mal definis, sans ressources suffi- 
santes. * Nous saura très bien que 
les mandats ne sont pas tout ce que 
les intéressés auraient pu souhaiter, 
a admis un diplomate onusien, 
mais le choix pour eux était entre la 
Grande Serbie, la guerre généralisée, 
ou le statu ijuo : tout le monde a opté 
pour ce dernier. >• 


ré la Forpronu en trois forces distinctes. Elles seront 
cependant placées sous un commandement militaire et 
une direction politique uniques. 


Trois mois et demi après le début de l'intervention mili- bout vendredi 31 mars, de la résistance des combat- 

taire dans la petite République indépendantiste du tants tchétchènes dans les villes de Goudermès et Cha- 
Caucase, l'armée russe affirme être finalement venue à li, transformées en champs de ruines. 


Bien que distinctes, les trois 
forces préservent l’unité de 
commandement et de direction po- 
litique sur l’ensemble du théâtre 
opérationnel. Le général français 
Bernard Janvier et le diplomate ja- 
ponais M. Yasushi Akashi assure- 
ront respectivement les directions 
militaire et politique des forces. 
Chaque opération sera aussi dorée 
d’un commandement militaire ain- 
si que d’un représentant civil sépa- 
ré. Le quartier général des forces 
demeure à Zagreb. 

VIVES PROTESTATIONS 

La force en Bosnie garde le nom 
actuel de la forpronu, celle de la 
Macédoine sera Fordéprénu - pour 
force de déploiement préventif des 
Nations unies. La force en Croatie, 
après des semaines de débat, s'inti- 
tule, malgré les vives protestations 
des Serbes séparatistes de la Kraji- 
na, Onurc - pour Opération des 
Nations unies pour le rétablisse- 
ment de la confiance. Cette force 
devrait être composée d’environ 
huit mille soldats dont mille à la 
frontière. Il n'a pas encore été déri- 
dé si les quatre mille autres soldats 
issus de l’ancien contingent de la 
forpronu en Croatie seraient redé- 
ployés en Bosnie. 

Le mandat de l'Onurc, selon les 
termes de la résolution 9S2, sera la 
mise en œuvre de l’accord de ces- 
sez-le-feu du 29 mars 1994, l'appli- 
cation de l’accord économique si- 


gné entre Zagreb et les Serbes de 
Knin et la surveillance des fron- 
tières internationales de la Croatie. 
Le représentant du secrétaire géné- 
ral, le diplomate norvégien 
M.Thorvald Stoltenberg, continue 
ses négociations pour l’application 
du mandat avec les deux parties. 
Les sécessionnistes serbes de Kraii- 
na sont opposés à ce que les 
« casques bleus -* exercent un rôle 
de contrôle des frontières. 

La résolution indique que les 
«casques bleus* sont chargés 
d‘* aider à contrôler lies frontières] 
en procédant à des obsenvdons et 
en présentant des rapports » sur les 
mouvements de troupes et de ma- 
tériels militaires. L'OTAN peut, se- 
lon la résolution, intervenir militai- 
rement «en étroite coordination 
avec le secrétaire général » pour dé- 
fendre le personnel de l'Onurc. Les 
milieux militaires à l'ONU se di- 
saient très mal à l'aise avec un 
mandat qui * peut être interprété de 
manière différente par les belligé- 
rants ». 

Lors des interventions au 
Conseil, le groupe de contact (Alle- 
magne. Etats-Unis, Russie. Grande- 
Bretagne et France! a fait l’objet de 
nombreuses critiques. Les Russes 
ont été visés pour leur soutien im- 
plicite aux Serbes ; les Allemands 
pour leur appui inconditionnel au 
gouvernement croate. 

Afsané Bassir Pour 


MOSCOU 

de notre correspondante 

« Navrantes, indécises, héroïques, 
inutiles - : c'est ainsi qu'un général 
russe qualifiait, il y a cent cin- 
quante ans, les déjà longues an- 
nées de guerre menees par son 
pays dans le Caucase du nord. Or, la 
connaissance de l'Histoire ne 
semble pas être le fort des diri- 
geants actuels du Kremlin, qui cla- 
ment de nouveau victoire en Tché- 
tchénie. Après la chute du palais 
présidentiel de Grozny en janvier, 
puis celle de la capitale elle-même 
un mois plus tard, c’est la prise des 
deux autres villes principales de la 
petite République, Goudermès, 
ieudi 30 mars, et Chali, vendredi 
31 mars, qui vient d'ëtre annoncée 
par le commandement russe. Ce- 
lui-ci affirme désormais • contrô- 
ler •* 80 % du territoire tchétchène 
et annonce même « la fin de la 
phase active des combats ». 

En réalité, les troupes russes 
n'ont plus mené de • combats » en 
Tchétchénie depuis janvier : elles 
se contentent d'occuper des ruines, 
là où leurs bombardement d’avia- 
tion et d’artillerie ont d'abord fait 
place nette pour les « vainqueurs ». 
Dans les montagnes du sud, où les 
blindés ne peuvent pénétrer, des 
avions lâchent roquettes et 
bombes, y compris sur des camps 
de réfugiés. Tous ces bombarde- 
ments sont désormais occultés par 
les médias russes. Les télévisions, 


«privées * ou non, ne filment plus 
que les arrières russes et citent les 
seuls communiqués officiels. Ceux- 
ci ne parlent, éventuellement, que 
de bombardements contre « les 
concentrations des forces de Dou- 
daev » et démentent que des cibles 
civiles soient visées... 

DES « UNITÉS D'AUTODÉFENSE » 

Mais le « contrôle * que Moscou 
affirme exercer en territoire « nef- 
tové » est sujet à caution. Officielle- 
ment, les villages tchétchènes sont 
de plus en plus nombreux à passer 
des accords avec les forces russes, 
qui promettent de cesser les pilon- 
nages s’ils forment des « unités 
d'autodéfense » pour chasser les 
~ combattants » du président indé- 
pendantiste Diokhar Doudaev. En 
réalité, il s’agit dans beaucoup de 
cas de mystifications que les 
Russes acceptent pour sauver la 
face. 

Ce sont, en effet, les combattants 
tchétchènes eux-mêmes qui s’ins- 
crivent sur les listes de membres 
des groupes d'autodéfense remises 
aux autorités militaires russes. 
Dans un cas au moins, des villa- 
geois ont même reçu des armes des 
Russes pour former leur groupe. 
Dans un autre, l'émissaire du gou- 
vernement installé à Grozny (théo- 
riquement pro-russe mais formé 
de Tchétchènes), revenu dans son 
village pour dresser la liste récla- 
mée en haut-lieu, est allé lui-mëme 


dans les forêts avoisinantes per- 
suader les jeunes maquisards lo- 
caux de s'enrôler... 

Car l'armée russe, qui ne man- 
querait certes pas de munitions 
pour raser toutes les localités du 
pays, manque d'hommes capables 
d’entrer dans celles-ci (au risque de 
subir des pertes) et de les occuper 
toutes. Mais meme à Grozny, 
comme dans les régions du nord 
théoriquement •• pro- russes ». les 
problèmes ne t'ont que commen- 
cer. Un corps de policiers tché- 
tchènes est certes en cours de 
constitution, mais les Russes, à 
juste titre méfiants, ne leur 
donnent pas d'armes. Des alterca- 
tions ont déjà eu lieu entre poli- 
ciers tchétchènes et forces de po- 
lice spéciale russes, qui tentent de 
s'opposer au retour de plus en plus 
massif des réfugiés tchétchènes â 
Grozny. 

Un retour que Moscou a été 
contraint d'autoriser afin de trou- 
ver des bras pour la « reconstruc- 
tion » des ruines, mais qui menace 
à terme sa présence armée. A 
moins que le Kremlin n’écoute, en- 
core une fois, la solution préconi- 
sée par Vladimir Jirinovski, récem- 
ment promu en grade par l'armée 
pour services rendus â la Patrie : ne 
pas recontruire Grozny et en faire 
un champ d'exercice militaire pour 
d'autres guerres urbaines-.. 

Sophie Shihab 


La droite populiste favorite 
des élections en Suisse italienne 


L'Albanie demeure le pays le plus « optimiste » d'Europe de l'Est 


? f 


^"VëîÈftNÉ 

tiê notp œrrespondant __ 

«Lc’ fesiin'àüx fessinots.» 
Comme naguère en Lombardie 
voisine, le populisme fait florès en 
Suisse italienne. La crise écono- 
mique aidant, le slogan de la ligue 
ioealc devait marquer la campagne 
des élections du dimanche 2 avril 
dans le canton du Tessin. 

Signe de Texacertwtkm des ten- 
sions, la Ligue des Tcssinois pour- 
rait bien faire son entrée au gou- 
vernement cantonal. Créée il y a 
cinq ans. dans le sillage des ligues 
d'Italie du Nord et en réaction 
contre les partis traditionnels, la 
Lega est en nain de chambouler le 
paysage politique du Tessin. 

Un l fl 9l. lors de son premier 
coup d’essai aux élections fédé- 
rales, elle avait d'emblée obtenu 
’3 % des voix, réussissant i impo- 
ser deux conseillers nationaux (dé- 
putés) et l’un des deux conseillers 
aus Etats (sénateurs) du canton à 
Berne. Depuis, ses mots d'ordre 
ont intluencé le choix des Tessi- 
nors. Les citoyens de cette région 
ituiophone se sont prononcés tour 
i tour contre l’adhésion de la 
Suisse â l’Espace économique eu- 
ropéen (EEE), contre la création 
d'un corps de « casques bleus » 
helvétiques ou encore contre un 
assouplissement des naturalisa- 
tions. 

LE PARTI DE LA RUPTURE 

fn fait, la Ligue des Tessinois re- 
flète, i sa manière, les change- 
ments intervenus dans ce canton 
périphérique d'è peine 300000 ha- 
bitants! Après des années d'eu- 
phorie financière et de spéculation 
immobilière, «la Lega. explique un 
sociologue, est en partie un produit 
d’importation d'Italie et en partie le 
produit de la crin' 
v Les adversaires de la Lega lui re- 
prochent d’avoir introduit en 
Suisse une culture politique basce 
sur « l'mvetnv, l'injure et le spec- 
tacle ». Se présentant comme le 
Parti de la nipwre, la lega sc dis- 
tingue tant par son style que par 
formules i l’emporte-pièce. 
Dirigée par deux «forts en 
gueule», un entrepreneur mar- 
hrfcr de Lugano, Giuliano Bignas- 
câ, et un député. Fia vio Maspoli, 
eBe ne cache pas ses accointances 
idéologiques avec la droite nano- 
: naifow suisse emmenée par cnns- 

££?££«.« Tessin de 
wtndre en main son destin, u w- 
p promet, pèle-mBle. de réduire 
les ttnpMs et le nombre des fonc- 


tionnaires, d’ouvrir «les casinos, de 
baisser la TVA sur le tourisme et 
de restreindre lé droit’ d'asile. Et, 
pour que tout soit bien clair, son 
affiche électorale proclame 
* Tourne le dos au passé », avec, 
pour l’illustrer, les rondeurs vues 
de dos d’une star locale du porno, 
candidate de la Ligue des Tessinois 
au Parlement cantonal. 

La droite populiste ayant su ex- 
ploiter les ressentiments d’une 
partie de la population, le système 
proportionnel en vigueur devrait 
assurer à la Lega au moins un des 
cinq sièges du gouvernement. 

Jean-Claude Buhrer 


DE TOUS les peuples de l’ancien bloc commu- 
niste, les Albanais sont sans doute ceux qui ont le 
plus souffert d’un système totalitaire au dogma- 
' tismé féroce et suranné. Cin'q'ans après la Chute 
du mur de Berlin, il est donc peu surprenant que 
' ce soient cès mêmes Albanais qui demeurent les 
plus confiants en l’avenir (59 %), même si leur si- 
tuation matérielle demeure l’une des plus dégra- 
dées à l’Est 

C’est ce qui ressort du dernier « Eurobaro- 
mètre » réalisé par la Commission européenne 
dans dix-huit anciens pays communistes en 1994. 
Ce rapport, qui pourrait s’intituler ■< Etats d'âme et 
état des lieux à l'Est *, présenté, vendredi 31 mars 
à fans, par Tinstitut de marketing GfK, maïtre- 
d’eeuvre de l’étude, démontre toutefois que l’opti- 
misme des Albanais contraste avec la tendance 
générale, plutôt morose. 

Même si les réponses négatives sont en baisse 
par rapport aux précédentes études menées de- 
puis 1990, 30% des habitants des pays de l’Est et 


des pays baltes prévoient néanmoins une dégra- 
dation de leur situation en 1995. Cette * améliora- 
tion • s’explique en partie par le liait que les pays 
d’Europe centrale et orientale ont - pour la pre- 
mière fois - enregistré une croissance économique 
en. J*W4, à l'exception de la Bulgarie, où le taux 
d'insatisfaction (91 %i était le plus élevé avant les 
élections de décembre dernier, remportées par les 
socialistes (ex-communistes). 

UN STRESS m ÉNORME » 

Parmi les anciens pays socialistes d’Europe, 
deux groupes ressortent, grosso modo, de cette 
étude. D'un côté, l'Albanie et la Roumanie, jadis 
les plus pauvres et fermés, où respectivement 54 % 
et 40 % de la population estiment que la situation 
financière va s’améliorer en 1995 et où les parti- 
sans déclarés d'une économie de marché sont les 
plus nombreux (71 % et 67%). De l'autre, en re- 
vanche, en Pologne et en Hongrie, les deux pion- 
niers des réformes a l'Est, seuls 15 % des habitants 


attendent une amélioration de leur revenus en 
1995 et moins d'un quart d'entre eux pensent que 
la situation de leur pays est en voie d’amélioration. 
Du fait même de leur avance sur leurs voisins 
(l’agriculture polonaise a toujours résisté à la col- 
lectivisation totale et les premières mesures de li- 
béralisation du commerce remontent à "la fin des 
années 60 en Hongrie), - les attentes étaient plus 
fortes » dans ces pays, note Rudolf Bretschneider, 
le directeur autrichien de GfK- 
0 n’y a qu’en Russie que tous les indicateurs 
sont au rouge ; plus de deux tiers des Russes 
jugent de façon négative l’évolution du pays, 
l’économie de marché, la démocratisation, la si- 
tuation des droits de l’homme et leur propre situa-, 
tion financière. De manière générale, remarque 
M. Bretschneider, «< l'ensemble de ces sociétés su- 
bissent un stress énorme à tous les niveaux, car tout a 
changé en si peu de temps *. 

Y-M. R. 


Un transfert d'archives nationales 
suscite une polémique en Espagne 

Faut-il rendre à la Catalogne les documents saisis par les franquistes ? 



MADRID 

de notre correspondant 

Plus d’un demi-siècle après la 
fin de la guerre civile - et pratique- 
ment vingt ans après la mort de 
Franco-, cette page douloureuse 
de l'histoire d’Espagne provoque 
encore des remous. 

Le passé a resurgi à propos de la 
mémoire des événements qui, de 
1936 à 1939, ont ensanglanté le 
pays tout entier : les archives his- 
toriques nationales, « section 
guerre dvile » dont le siège est à 
Salamanque, divisent le pays. La 
décision prise le 17 mars par le 
pouvoir socialiste d’autoriser le 
transfert en Catalogne des docu- 
ments relatifs à cette époque et ré- 
clamés depuis quinze ans par la 
Généralité (gouvernement) de 
Barcelone a réveillé les vieux dé- 
mons endormis et a provoqué la 
polémique. 

Les cinq cent sept caisses conte- 
nant la mémoire républicaine de la 
Catalogne avaient été saisies par 
les troupes franquistes après la dé- 
faite. Pendant des années, elles 
permirent à la dictature de puiser 
les renseignements nécessaires 
pour Instruire les procès contre les 
communistes, les syndicalistes, les 
anarchistes et les francs-maçons. 
Aujourd’hui, le gouvernement de 
Catalogne considère que le retour 
de ce « butin de guerre * n'est que 
justice réparatrice. Jordi Pujol, 
président de cette région auto- 
nome, a comparé la nécessité de 


récupérer cette « histoire intime de 
la Généralité » au retour en Es- 
pagne du Guemica de Picasso. 

C'était compter sans le senti- 
ment national, l’irritation sous-ja- 
cente envers les exigences auto- 
nomes de Catalogne et la mise en 
avant de la préservation de l’unité 
des archives nationales présentée 
comme argument de fond. 

m GUIGNOL » HISPANIQUE 

Les déclarations du ministre de 
la présidence, Alfredo Férez Ru- 
balcaba, annonçant que le gouver- 
nement étudierait les réclamations 
d'autres institutions concernant 
les documents entreposés sur près 
de 3 kilomètres d’étagères dans le 
collège San Ambrosio ont semé 
l’émoi dans la population de Sala- 
manque. «Il ne s'agit d'aucune 
manière d'un conflit territorial. 
Cest un conflit entre deux droits: 
celui d'une institution qui réclame 
ses archives et celui d'une \ille qui 
veut garder ses archives historiques. 
Deux droits qui, selon le gouverne- 
ment, sont parfaitement conci- 
liables ». a tranché le ministre. 
Mais, déjà, le Pays basque en pro- 
fite pour demander aussi la resti- 
tution de sa tranche d'histoire. Et, 
demain, pourquoi pas les Asturies 
ou Valence ? Patrimoine national 
contre patrimoine régional ? La 
querelle est servie, et elle n'est pas 
sans importance dans ce royaume 
oü les nationalismes locaux ont du 
poids. 


«. Aucun dossier ne sortira d'ici ». 
a décidé le maire socialiste de Sa- 
lamanque, Jésus Malaga. Des poli- 
ciers municipaux étaient aussitôt 
placés devant le bâtiment. Des re- 
gistres de signatures étaient im- 
médiatement ouverts au public, 
tant par l’opposition du Parti po- 
pulaire (conservateur) que par la 
municipalité. Au total, quarante 
mille signatures étaient recueillies 
pour que la cité castillane - qui 
abrite l'une des plus anciennes 
universités d’Europe - puisse 
« rester l'un des lieux d'études et de 
recherches qui rassemble la mé- 
moire historique récente de l'Es- 
pagne ». selon les vœux du maire. 

Une manifestation silencieuse a 
réuni, jeudi 30 mars, plusieurs mil- 
liers de personnes dans les rues de 
Salamanque outragée. Des intel- 
lectuels, des historiens comme 
Paul Preston, spécialiste de Fran- 
co. et des professeurs ont pris par- 
ti pour ou contre le transfert ** des 
archives de la répression ». Pour- 
quoi ne pas profiter de - res scènes 
grotesques du Guignol hispa- 
nique », selon l’expression utilisée 
par Ei Pais, pour créer un centre de 
documentation de la démocratie ? 
Une vieille idée du ministre de la 
culture, Carmen Alborch, qui a 
tenté de calmer les esprits en ga- 
rantissant qu’« aucun document ne 
sortirait par la force, car la culture 
c'est le dialogue ». 

.V fichel Bole-Richard 
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La démission de trois ministres 
fragilise le gouvernement autrichien 

LE GOUVERNEMENT DE COALITION entre les sociaux-démocrates 
et tes conservateurs a de nouveau été affaibli par la démission, ven- 
dredi 31 mars, de trois ministres sociaux-démocrates. Cette crise est le 
résultat d’un bras de fer inédit en Autriche entre te gouvernement et 
les syndicats sur la politique de rigueur budgétaire, destinée à freiner 
un déficit public de plus de 50 milliards de francs en 1995. Les deux 
partis au pouvoir sont paralysés par des querelles internes et la coali- 
tion gouvernementale n’est plus sondée que par la crainte d’une mon- 
tée en puissance de la droite nationaliste de Joerg Haider. - (CorrespO 

EUROPE 

■ OUZBÉKISTAN : sept opposants ont été condamnés à des peines 
allant jusqu’à douze ans de prison pour complot contre l’Etat par la 
Cour suprême d’Ouzbékistan, vendredi 31 mars, selon P agence Inter- 
fax. Les condamnés sont tous membres du parti interdit Eck (Liberté), 
opposé au régime autoritaire du président Islam Karimov, dont le 
mandat a été prolongé jusqu’à Pan 2000 tors du référendum « sovié- 
tique » du 26 mars, approuvé par 99 % des électeurs.- (AFP.) 

■ AUTRICHE : un mffitaitt néo-nazi a été condamné à quinze ans 
de prison, vendredi 31 mars, par la cour d'assises de Vienne. Hans- 
joerg Schimauek, trente et un ans, a notamment été accusé d’avoir 
formé on mouvement paramairtaire. C’est la plus lourde peine pro- 
noncée en Autriche contre un néo-nazi. L'avocat de la défense a fiait 
appel- (Corresp.) 

■ IRLANDE : des représentants du gouvernement britanniques et 
du Sinn Fein, la branche politique de ITRA, ont eu, vendredi 31 mars à 
Belfast, des entretiens préparatoires à des négociations officielles sur 
l’avenir de l’Irlande du Nord. Le Sinn Fein exige que les négociations 
portent sur le départ des troupes britanniques. - (Reuter) 

■ GRANDE-BRETAGNE : le premier ministre, John Major, se rend 
dimanche 2 avril à Washington pour une visite de trois jours destinée 
à relancer tes relations américano-britanniques, après te différend sur 
le dossier nord-irlandais, illustré à nouveau en mars par la visite 
triomphale aux Etats-Unis du chef du Sinn Fein, Geny Adams. - (AFP.) 

■ GRECE : te premier ministre, Andréas Papandreou, a demandé aux 
agriculteurs, vendredi 31 mais, de lever leurs barrages qui paralysent 
1e pays depuis douze jours. Le chef du gouvernement n’a cependant 
fait aucune concession aux manifestants, qui protestent contre un 
nouveau projet de législation fiscale et réclament une hausse globale 
de 30 % des prix des produits agricoles. - (Retaer.) 

■ SERBIE : le Serbe Dusfto Tadlc, poursuivi pour crimes de guerre 
en Bosnie-Herzégovine, va pouvoir être traduit devant la justice inter- 
nationale, la Chambre haute du Parlement allemand, ayant adopté, 
vendredi 31 mars, un texte autorisant son extradition. 0 pourra ainsi 
être déféré devant 1e Tribunal international de La Haye. M. Tbdic, 
trente-neuf ans, est soupçonné d'avoir tué au moins trente-deux per- 
sonnes dans le camp d’Ûmarska et d’en avoir torturé soixante et une 
autres. - (AFR) 

MAGHREB 

■ALGÉRIE : une personne a été tuée et deux autres blessées, ven- 
dredi 31 mars, dans l’explosion d’une voiture piégée à Tizi-Ouzou, en 
Kabylie. D'autre part, Rachida Hammadi, la journaliste de la télévis ton 
d’Etat, blessée le 20 mais dans un attentat à Alger, est décédée à Paris 
où elle avait été transportée. - (AFP.) 

■ MAROC : 1e référendum (f autodétermination an Sahara occi- 
dental n’aura pas lieu avant janvier 1996, au plus tôt, a annoncé, ven- 
dredi 31 mars, le secrétaire général de l'ONU, Boutros Boutros -Ghali. 
Les Nations unies, qui ont déjà retardé ce scrutin à de nombreuses re- 
prises, depuis trois ans, l’avaient en dernier heu prévu pour 1e mois 
d’octobre 1995. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ GUINÉE : la date des élections législatives a été fixée au 11 juin 
prochain, a annoncé vendredi 31 mars, le ministre de F intérieur. Ces 
élections seront le premières en Guinée depuis F instauration du multi- 
partisme en 1992. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ BOLIVIE: un ancien responsable de la lutte antidrogue en Boli- 
vie, Faustino Rico Toro, a été extradé vers tes Etats-Unis, vendredi 
31 mars. Cet ancien colonel est accusé d’avoir facflité ^importation de 
100 kilos de cocaïne. O s’agît de la première extradition de la Bolivie 
vers les Etats-Unis depuis trois ans. - (AFP, Reuter) 

■ ETATS-UNIS : le sénateur républicain de Pennsylvanie, Arien 
Specter, a annoncé, jeudi 30 mars, sa candidature à l’élection pré- 
sidentielle de 1996. Ce centriste, qui défend le droit à Favortement, est 
la cinquième personnalité à briguer F investiture du parti républicain. - 
(AFP.) 

■ ARGENTINE: te gouvernement a publié, vendredi 31 mars, les 
noms de cinq cent quarante -cinq disparus sous la dictature militaire. 
Les associations des droits de l’homme continuent de réclamer la pu- 
blication des noms des militaires et pohders impliqués dans ces assas- 
sinats. - (Corresp.) 

ASIE 

■ BANGLADESH : les chefs de file des musulmans fondamenta- 
listes ont lancé, vendredi 31 mars, un ultimatum au gouvernement 
pour que celui-ci prononce l’interdiction des organisations non gou- 
vernementales (ONG), accusées de mener des activités anti-isla- 
miques. « Nous donnons un mois au gouvernement pour interdire les 
ONG. Sinon, nous entrerons en guerre », a déclaré Moulana Mohhiddin 
Khan devant quelque 2000 fondamentalistes et militants d’extrême 
droite. - (AFP) 

Le footballeur Eric Cantona 


n ira pas en prison 


LA COUR D’APPEL de Croydon (sud de Londres) a condamné le 
31 mars le footballeur Eric Cantona à cent -vingt heures de travail 
communautaire au lieu de quinze jours de prison ferme auxquels la 
vedette de Manchester United avait été condamnée Initialement pour 
avoir frappé un suppoiteur de Crystal Palace lors d’un match de foot- 
ball en janvier. Eric Cantona n’ira donc pas en prison. Le juge de la 
cour d’appel de Croydon a estimé que la condamnation prononcée te 
23 mars par te tribunal de cette banlieue de la capitale avait été exces- 
sive par rapport à la faute commise, une agression contre un specta- 
teur qui avait insulté Cantona lors du match opposant Crystal Palace à 
Manchester United. Le juge n'a pas retenu l'argument du conseiller ju- 
ridique de la Couronne selon lequel il s’agissait d’un acte hautement 
répréhensible. L’avocat du joueur français a souligné que son client 
avait été la cible de provocations de la part de Matthew Snnmons qui 
avait déjà eu maille à partir avec la justice. La dérision de la cour de 
Croydon a été accueillie avec soulagement par Eric Cantona. Des sup- 
porte uns de Manchester avaient lait le déplacement à Croydon pour 
soutenir leur idole. A l’annonce du verdict, certains d'entre eux se sont 
mis à pleurer de joie, d’autres ont crié : « Le roi est libre ! », voire en- 
tonné La Marseillaise, une scène pour 1e moins insolite dans un monde 
footballistique peu réputé pour sa francophilie. Cantona devrait dé- 
sormais entraîner des jeunes des banlieues défavorisées, sans doute 
celle du Moss Sïde, le quartier désaffecté de la grande métropole. - 
(Corresp.) 


La signature d ; un accord sur les droits des Indiens 
débloque les négociations de paix au Guatemala 

La guerre civile qui dure depuis trente-quatre ans, et a fart 100 000 morts, pourrait prendre fin en août 


Entamées offideUement en 1991, tes négocia- 
tions de paix entre te gouvernement ! 
tfeque et la guérilla ont pris un m 


ta signature, vendredi 31 mars à Mexico, d'un 
« aa^ sur fidentité et les droits dos 
indigènes » qui prévoit des réformes en 


deur en faveur de la population d*ongwjeTOaya, 
peuples majoritaire dans ce pays cemnde 

profon- (60 % des tfix mflkons dTiabitants). 


MEXICO 

de notre correspondant 
«Le Guatemala est un pays mul- 
tiethnique et multilingue » et «la 
discrimination ethnique sera dé- 
sormais considérée comme un dé- 
lit », reconnaît le document signé 
entre 1e gouverne meut et les re- 
belles guatémaltèques. Le texte 
prévoit une série de modifica- 
tions constitutionnelles pour fa- 
voriser la participation politique 
des indiens- et le développement 
de leur culture (écoles bilingues, 
droit d’utiliser leurs costumes 
traditionnels en toute cir- 
constance, etc). Pour la première 
fois, les autorités reconnaissent 
donc officiellement que les 
Mayas existent et qu'ils ont des 
droits. 

A l’issue de discussions très 
dures, qui avaient conduit les 


deux parties au bord de la rup- 
ture à plusieurs reprises et à la 
suspension du dialogue direct de- 
puis octobre 1994, les représen- 
tants du gouvernement et tes 
quatre « commandants » de 
l’Union révolutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNG) ne ca- 
chaient pas leur satisfaction, au 
cours de la cérémonie organisée 
dans les locaux du ministère 
mexicain des affaires étrangères. 

jean Aruauit, le «modérateur» 
désigné par les Nations unies 
pour rapprocher tes belligérants, 
et les ambassadeurs des six pays 
«amis », chargés d’appuyer la 
négociation (Colombie, Espagne, 
Etats-Unis, Mexique, Norvège et 
Venezuela), étaient tout aussi op- 
timistes, qualifiant d’« histo- 
rique » ce nouveau pas vers la 
paix qui, selon le calendrier établi 


par l’ONU, devrait être signée en 
août prochain, si les parties par- 
viennent à un accord sur les 
poirés suivants: réforme agraire. 
« rôle de Cannée dans une sodété 
démocratique », réformes 'consti- 
tutionnelles et participation de 
FURNG à là vie politique. 

Selon M. Arnault, « cet accord 
est la preuve que les deux parties 
sont animées par une véritable vo- 
lonté politique et sont prêtes à 
faire preuve de souplesse » pour 
mettre fin à un conflit qui a fait 
plus de «**nt mill e victimes depuis 
trente-quatre ans. 

L'approche des Sections, pré- 
vues pour novembre, semble 
avoir contribué à ce nouvel état 
d'esprit dans la mesure où la gué- 
rilla, en très nette perte de vitesse 
depuis quelques années, a de 
bonnes raisons de craindre la vic- 


toire des forces liées au général 
fUos Montt (actuel président du 
parlement), qui mena une lutte 
d’une violence inouïe contre les 
Insurgés au début des années 8a 
Ce dernier, comme tous les 
autres dirigeants des partis repré- 
sentés au fturlement, s'est cepen- 
dant engagé à respecter les enga- 
gements pris par le 
gouvernement actuel. 

L’URNG peut espérer obtenir 
davantage de concessions du pré- 
sident actuel, Ramlro de Leon, 
qui a contribué à réduire les vio- 
lations des droits de l'homme au 
Guatemala, où la situation sur ce 
plan reste malgré tout préoc- 
cupante, comme l’indique 1e pre- 
mier rapport de la Mission des 
Nations unies (Minugua). 

Bertrand de la Grange 


M. Clinton remercie les « guerriers de la démocratie » en Haiti 

Les « casques bleus » ont pris la relève des Américains jusqu'en février 1996 


PORT-AU-PRINCE 

de notre envoyé spécial 

La population de Port-au-Prince a accueilli le 
président américain BiD Clinton et 1e secrétaire gé- 
néral de PONU, Boutros Boutros-GhaK, avec cha- 
leur et curiosité, mais sans l’enthousiasme des 
grarais jours. Les deux hommes om assisté, vendre- 
di 31 mars, au palais national à la cérémonie de pas- 
sation des pouvoirs entre la force multinationale, 
dominée par les Américains, et les «casques 
bleus» des Nations unies (6 000 soldats, dont 2 400 
Américains et 900 pofciersyl 
M. Clinton a remercié les GI, qualifiés de «guer- 
riers de la démocratie », pour avoir accompli « une 
mission difficile et exigeante dont certains disaient 
qu'elle ne pouvait être menée à bien ». S’adressant à 
la fixée massée devant le palais, te président Cïïn- 
ton s’est fébdté du succès de Fopécation « Soutien 
à la démocratie », qui a penmsde rétablir te pré- 


sident Jean-Bertrand Aristide dans ses fonctions 
en octobre. 

Bffl CGnton a demandâ aux Haïtiens de pas gas- 
piller la nouvelle dance qui leur est offerte. « L’es- 
poir fait vivre», s’est-il exclamé en français. «Kimbé 
ferme, pas largué v (Ifenez ban, ne lâchez pas), a-t-il 
dit en créole. Après avoir longuement remercié les 
Etats-Unis et b communauté internationale, le pré- 
sident Aristide a souhaité que les gr ands problèmes 
cte l’heure, rngée u rit é et la vie chère, soien t rapade- 
ment résolus. Le secrétaire général de FONU a pour 
sa part présoité Haïti comme un exemple de «la 
coopértàion réussie e Ttireks Nations unies et les Etats- 
Unis». M. Boutros-Ghafi a ajouté que ia commu- 
nauté internationale «rôdera te gouvernement haï- 
tien à assurer la sécurité des prochaines Sections» 
(législatives et mumdpales prévues en juin et pré- 
sidentielle en décembre). 

« Mister Clinton, te peuple a encorefiam », proda- 


maft une vaste banderole au-dessus delà foule. De- 
vantes grêles du palais, des groupes cte jeunes ré- 
damaient à grands cris la prolongation du mandat 
du président Aristide. Le président Ointon a promis 
la réfection de 1100 kilomètres de routes et renvoi 
de volontaires du Rrace Corps pour planter des 
arbres. Mais la grande masse de la population vou- 
drait voir basser le prix du riz, du sucre et de Fhréte. 

Le gouvernement du président Aristide doit en- 
fin affronter une affaire embarrassante après la 
mise en cause par la presse am&ïcaine du ministre 
de nnténeur, Mondésir Beaubrun, dans l'assassinat 
de l’avocate Mireille Durocher-Bertin. une oppo- 
sante bien connue. « Une enquête est en cours. Je 
tiens àsouti&ierquedèsqu’B a été informé de cet at- 
tentat, le présider* Aristide a demandé notre aùte»,a 
ÆtM.(2nton. • 

Jean-Michel Caroit 


Aggravation de la tension à la frontière israélo-libanaise 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
La guerre d’usure qui oppose Is- 
raël et les combattants chiites du 
Hezbollah dans 1e sud du Liban 
s’est brusquement aggravée, ven- 
dredi 31 mars, après l’exécution 
d’un haut dignitaire du « Parti de 
Dieu » par un commando héliporté 
iaaéüen. 

Four la première fois depuis des 
mois, plusieurs salves de roquettes 
katiouchas, tirées par le Hezbollah, 
sont tombées sur Fextrême nord 


d'Israël, tuant un jeune dvfl et en 
blessant neuf autres. D’importants 
renforts, des chars et des pièces 
d'artillerie lourde ont été acbemioés 
par Farinée israélienne dans la zone 
qu’elle occupe au Liban depuis 
1985. Les 35 000 habitants israéliens 
de Nahariah et d’antres localités du 
nord-ouest ont passé la mût de ven- 
dredi à samedi dans les abris. Le 
chef de Pétat-major, le général Am- 
non Shahak, a déclaré qu’il «espé- 
rait sans pouvoir le promettre» que 
cette attaque serait «la dernière ». 


Selon la télévision israélienne, 
c’est à Paube de vendredi, à la suite 
d’un accrochage avec des combat- 
tants du Hezbollah dans le sud du 
Liban, accrochage qui avait entraîné 
ta mort d’an sergent israâien, que 
le premier ministre, Itzhak Rabin, 
«a donné l’ordre de faire abattre 
Rouda Yassine », un chef local du 
Hezbollah que les services de ren- 
seignement avaient répété depuis 
quelque temps. Non loin du port de 
Tyr, la Mercedes de ce dernier a été 
atteinte « de plein Jouet» par deux 


La Tanzanie ferme ses portes 
devant le flot des réfugiés du Burundi 


i 
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GASHOHO (nord du Burundi) 

de notre envoyé spécial 
Les réfugiés ont submergé le vil- 
lage. Ils arrivent de plusieurs camps 
avec un seul but : la Tanzanie. Ce 
vendredi 31 mars, à la mi-journée, le 
personnel du Haut-Commissariat 
aux réfugiés (HCR) est débordé. De- 
bout sur le capot de sa voiture, le 
responsable du HCR harangue la 
foule et tente d’endiguer le flot (tes 
fuyards. «La frontière tanzanienne 
vient d'être fermée pour des raisons 
de sécurité », hurle-t-il au côté du 
chef du camp de Magara qui traduit 
en kinyarwanda, « Retournez dans 
les camps ! Là, nous pouvons assurer 
votre protection. » 

Un réfugié l'interpelle : « Vous sa- 
vez pourquoi nous partons ? Parce 
qu’on a peur. Vous n’avez pas une 
autre terre d’asile ?» En fin d’après- 
midi, le HCR semble avoir réussi à fi- 
ger ce long cortège de désespoir : 
40 000 personnes qui encombrent 
les deux côtés de la route sur une 
quinzaine de kilomètres. C’est une 
interminable colonne de miséreux 
poussés par la peur. Les adultes, 
comme tes enfants en âge de porter 
quelque chose, avancent surchargés 
de ballots, d’ustensiles, de petits 
meubles. 0s marchent, pour la plu- 
part, sans chaussures. Les plus petits 
ont des chiffons noués aux pieds. D y 
a très peu de bicyclettes et encore 
moins de véhicules. Tous ont em- 
porté les précieuses bâches en plas- 
tique distribuées par le HCR. « La 

O, 


frontière est fermée ? Qu’allons-nous 
faire ? » Benoît Nahimana, profes- 
seur dans le secondaire, s’est assis 
au bord de la route avec son épouse 
et sa petite fille. Chassé de son vil- 
lage natal par la guerre, Q s’est réfii- 
gié à Cyangugu, dans la « zone hu- 
manitaire sûre » défendue par les 
soldats français en juillet et août 
1994. Deux mois après leur départ, 3 
aquitté te Rwanda parce qu’fl voyait 
trop de gens disparaître autour de 
lui, des paysans comme des intrilec- 
tuels. fl a échoué dans le nord du Bu- 
rundi hébergé par des amis pendant 
trois mois, puis les autorités locales 
l’ont chassé pour l’envoyer dans un 
camp, celui de Magara. Après plu- 
sieurs jouis d'hésitation, fl est parti 
jeudi matin, boudant sa valise une 
nouvelle fois, avec pour «objectif: la 
frontière «parce que la situation de- 
venait « insoutenable ». 

Les réfugiés butus rwandais ne se 
sentent pas en sécurité au Burundi 
où Parmée est (comme au Rwanda) 
issue de la minorité tutrie (15 % de la 
population contre 85 % pour tes Hu- 
tus). As sont 200 000 dans le nord du 
Burundi et 1e risque tfun exode mas- 
sif vers la Tanzanie n’est pas encore 
écarté car le HCR n’a pas les moyens 
de tes protéger. « B y a des soldats qui 
gardent les camps, remarque quel- 
qu'un, mais pourtant ces camps sont 
attaqués. Comment P» Un officier 
burundais explique : «R y a beau- 
coup d’anciens miliciens responsables 
de massacres dans les camps qui 

■ «V 


contrôlent cette population •» Ce mi- 
litaire laisse entendre que ces gens- 
là auraient incité les autres à fuir 
vers la Tanzanie. 

Mais ses propos sont contredits 
par le dirfeeant d’une organisation 
humanitaire qui tient à ganlerPaiK)- 
nymat : « Contrairement ou Zcâre, ily 
a eu, dans les camps au Burundi, une 
sorte d'autosélection des réfugiés : 
ceux qui ont trempé dans les tueries 
n’osent pas chercher asile Ici où ils 
risquent d'être rapidement arrêtés. 
Cest avant tout la peur qui a Jeté les 
gens sur la route.» 

Jean Hélène 


■ RWANDA : le OCR a officielle- 
ment protesté contre la situation 
dans tes prisons, vendredi 31 mars, en 
lançant depuis Genève « un appel so- 
lennel » au gouvernement rwandais 
et à la communauté internationale, 
afin d’obtenir l’amélioration des 
conditions de détention et «je réta- 
blissement d’un Etat de droit et d’un 
sySéme judiciaire capable de fonction- 
na-». Rompam avec sa poütkpie ha- 
bituelle de réserve, 1e OCR a dénoncé 
Je taux de mortalité âevé, le surpeu- 
plement « Inhumain », la propaga- 
tion des maladies, et Pacrroisseinent 
constant du nombre de détenus, au 
rythme de 1 500 par semaine. Le OCR 
a visité 30000 prisonniers dans 135 
lieux d’internement et leur a apporté 
des secours d’urgence. -(Corresp.) 
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missiles air-sol tirés par un hélicop- 
tère d’assaut, a rapporté un mi- 
nistre israélien. 

Agé de quarante-huit ans, Rouda 
Yassine, alias Abou Ali pour les 
combattants de la région, était res- 
ponsable de la résistance anti-israé- 
lienne dans ia région de Nabatyeh, 
et présenté en Israël comme « fun 
des dix grands chefs terroristes du 
HezboOah ». En 1991, un raid simi- 
laire avait mis fin à la carrière de 
Cheikh Abbas Moussaoui, secré- 
taire général du « Parti de Dieu». 

Intenogévemfrecb après fliidi sur 
le point de savoir si le raid du matin 
était vraiment une bonne idée - ce 
n’est qu’en début de soirée que les 
roquettes du Hezbollah ont 
commencé à tomber sur la Gali- 
lée -, M. Rabin a répliqué : «Notre 
message aux terroristes est le suivant: 
ne pensez pas une seconde que nous 
allons attendre votre attaque pour ri- 
poster. » Vingt soldats israéliens ont 
été tués au sud du Liban en 1994 et 
quatre depuis le début de cette an- 
née. Les morts du Hezbollah se 
comptent par dizaines. 

ARRANGEMENT « CADUC » 

Par l’intermédiaire des Améri- 
cains, un « arrangement» avait été 
conclu en juillet 1993 : les belligé- 
rants devaient s’abstenir de bom- 
barder les zones de populations ci- 
viles de part et d’autre de la « zone 
de sécurité » occupée par les Israé- 
liens dans le sud du Liban. Bien que 
plusieurs fois violé, aussi bien par 
israH que par le Hezbollah, ce mo- 
dus videndi a permis d'épargner de 
nombreuses vies, mais il semble dé- 
sormais sur le point d’Stre aban- 
donné. Vendredi soir à Beyrouth, 
un responsable du Hezbollah a dé- 
claré que « l’arrangement » était dé- 
sonnais caduc. Garanti par la Syrie, 
fl avait été imposé par Israël aussi- 
tôt après une vaste opération de 
bombardements aériens sur tout le 
Sud libanais. Coït trente libanais, 
en majorité des civils, avalent été 
tués et près de trois cent mille habi- 
tants contrai n ts de fuir vers 1e nord 
pour se mettre à l’abri. Vendredi 
soir, M. Ben EGezer avouait ne pas 
savoir si son pays envisageait une 
nouvelle opération d’envergure. 

Patrice Claude 
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Après les récents attentats, les Japonais 
s'interrogent sur l’efficacité de leur police 

Les autorités sont prises de court par de nouvelles formes de criminalité 

de ri? me m brp ^ H 3 vendredi 31 mars, plies de produits chimiques, dont du sodium. Par officiel du premier ministre Tomichii Murayama, 
fomcnnrtaîant . m Sninri-kyo qui ailleurs, un homme a été interpellé, samedi immobilisé quelques instants à un feu rouge 

transportaient quarante bottes de carton rem- 1- avril, alors qu'il frappait à la vitre du véhicule dans le centre de Tokyo. 


Tokyo annonce 
un programme limité 
de déréglementation 

1 091 produits et 11 secteurs sont concernés 


TOKYO 

de rrofrt' correspondant 
L'agression dont a été victime le 
30 mais, le chef de la police nationale, 
M. TjR -jgi Kunimatsu. accentue un 
sentiment d'inquiétude latente dans la 
société japonaise. Cet attentat dont, 
pour l’instant, l'auteur et les motifs 
restent inconnus, place brutalement 
les Japonais devant des questions qu’ils 
avalent mal perçues. 

La sécurité qui prévalait jusqu'à ré- 
cemment dans ce pays n’a-t-elle pas 
conduit les autorités à sous-estimer 
«les symptômes préoccupants d'évolu- 
tion sociale ? Le Japon ne paie-t-il pas 
le prix d'une trop grande assurance 
dans sa stabilité qui s’est traduite par 
un laxisme en matière de prévention 
des atteintes à Tordre public ? La po- 
$ lire, qui a joui de la confiance et de la 
coopération de la population, ne paraît 
plus, depuis un eu deux ans au moins, 
à la hauteur de sa réputation d'efficaci- 
té : une vingtaine de cas d’agressions 
dont ont été victimes des hommes 
d’affaires n’ont pas été résolus. D’une 
manière générale, on note une diminu- 
tion des cas de succès des enquêtes de 
la police par rapport au passé. 

La loi antigang de 1992 a, en outre, 
rompu un équilibre entre la société et 
les hors-la-loi. Jusqu’alors, fl existait de 
grands syndicats du crime, organisa- 
tions parasitaires commettant des dé- 
lits et se livrant à des activités illicites 
mais qui, par une sorte d'accord tadte, 
né dépassaient pas un certain seuil de 
tolérance et en général ne s'atta- 
qualent pas aux citoyens ordinaires. 

La loi antigang, rendue nécessaire 
par la pénétration alarmante de la 
pègre dans les activités économiques 
légales a la faveur de la lièvre spécula- 
tive de la nn des années 80, a eu deux 
effets pervers : rompre les contacts des 
pondère avec le « milieu » et contri- 
buer, en contraignant les grandes 


bandes de truands à rentrer la tète, à 
taire émerger une petite criminalité 
non contrôlée. Dans les quartiers 
chauds de Tokyo ou d’Osaka est ainsi 
apparue une criminalité étrangère (es- 
sentiellement chinoise) dont les ré- 
seaux échappent largement à ta police. 

MOYENS REWORCÉS 

Les moyens répressifs dont dispose 
la police ont été renforcés mais sont-ils 
suffisants pour faire face aux pro- 
blèmes actuels, s'interroge le libéral 
quotidien Asahi ? Assurément, la po- 
lice est bien informée des agissements 
des groupes extrémistes, de gauche 
comme de droite, ou de ceux d’organi- 
sations surveillées en vertu de critères 
datant de la guerre froide (commu- 
nistes et nord-coréens). Mais est-ce de 
là désormais que peuvent venir des 
troubles ? La police parait beaucoup 
plus démunie pour faire face à nou- 
veaux groupes potentiellement dange- 
reux, tels que des sectes. 

Les découvertes faites dans les lo- 
caux de la secte Aum Shinri-kyo (qui a 
nié toute implication dans l'attentat du 
métro ou r agression contre M. Kuni- 
matsu) incitent à s'interroger: com- 
ment la police a-t-elle pu ignorer que 
cette secte détenait des substances po- 
tentiellement aussi dangereuses ? 
Fburquoi n’a-t-elle pas enquêté plus à 
fond sur des cas mystérieux d'enlève- 
ment et de séquestration ainsi que sur 
l'agression au gaz dans la ville de Mat- 
sumoto qui fit sept morts en juin 1994 ? 
Les réticences de la pofice à agir, consé- 
quence d'un respect excessif de la li- 
berté de religion (Le Monde du 
31 mars), relève dans le cas présent du 
coupable laxisme. «Le Japon ne doit 
pas dennir une société résignée qui ac- 
cepte l'inefficacité de sa police » écrit 
V Asahi. 

-• Philippe Ports 
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TOKYO 

de notre correspondant 
Annoncé ü y a deux ans comme un 
article de foi par les • réformistes » 
arrivés au pouvoir à la suite de la 
perte de la majorité par les libéraux 
démocrates, le programme de déré- 
glementation destiné à ouvrir davan- 
tage le marché japonais aux produits 
étrangers, rendu public le 31 mars 
par le premier ministre Murayama, 
est loin de satisfaire les partenaires 
du Japon, à commencer par les Etats- 
Unis. 

Le programme, qui porte sur les 
cinq prochaines années, concerne 
1 091 produits etll secteurs indus- 
triels (tels que la distribution et les té- 
lécommunications). H entre en vi- 
gueur le 1“ avril, qui marque le début 
de l'année fiscale 1995. Bien qu’il 
comporte des échéances pour cer- 
tains domaines, la plupart des me- 


Le Conseil permanent de la francophonie est « renforcé » 


À L'OCCASION du vingt-septième anniversaire de la 
création de l'Agence (francophone) de coopération cultu- 
relle et technique (ACCT, Le Monde du 19-20 mars), s’est 
tenue à Riris, jeudi 30 mars, une « conférence ministé- 
rielle * des pays appartenant à la francophonie. U princi- 
pale décision prise au cours de cette réunion a été de 
conférer au président du Conseil permanent de la franco- 
phonie (CPF) - poste actuellement occupé par l'ancien 
chef de l’Etat béninois, Emile Deriin Z insou - une « auto- 
rité politique sur les organes du mouvement de la Jrancopho- 
nie et dejàire de lui la vnô: officielle de la communauté fran- 
cophone ». jusqu’à présent, le président du CPF était 
seulement chargé de veiller à la préparation des sommets 
de chefs d’Etat ou de gouvernement- 
Jacques Toubon s'est félicité, lors d’une conférence de 
presse, vendredi 31 mars, de ce « renforcement politique » 
de la francophonie, voulu de longue date par Paris mais 
que répugnait à accepter l'autre principal commanditaire 
de l’ACCT, le Canada, dont un ressortissant, l'ancien jour- 


naliste Jean- Louis Roy. est actuellement secrétaire général 
de P Agence. Ottawa aurait préféré que fût attribué un rôle 
politique au secrétaire général de l'ACCT tandis que le mi- 
nistre français de la culture et de la francophonie penchait 
plutôt en faveur de la création d'un « secrétariat général 
permanent de la francophonie *• Jouant un rôle essentielle- 
ment politique. On est finalement parvenu à un * compro- 
mis institutionnel », qui, d’après Jacques Toubon, sera « ap- 
profondi » au sommet des parlant-français prévu à 
Cotonou (Bénin) début décembre. 

Parmi les idées prêtées à M- Toubon pour l'avenir en 
matière de francophonie figure la création d’une unité ar- 
mée spéciale chargée d'intervenir lors des conflits entre 
pays francophones ou à f intérieur de ces pays, comme en 
ce moment au Burundi. Le ministre est également dési- 
reux d’élargir encore le cercle francophone, déjà passé en 
un quart de siècle de vingt à près de cinquante membres. 

Jean-Pierre Péroncel-Hugpz 


sures doivent être l’objet de négocia- 
tions ultérieures avant leur mise en 
application. Les trois quarts de celles- 
ci sont néanmoins supposées entrer 
en vigueur au cours des deux pro- 
chaines années. 

Sur le millier de mesures annon- 
cés, 724 sonr nouvelles. Les autres 
ont déjà été en application. Certaines 
sont supposées répondre aux de- 
mandes des partenaires du lapon (64 
de la part des Américains et 46 des 
Européens). On relève parmi ces me- 
sures le souci d’harmoniser les 
normes pour les produits industriels 
et agricoles en fonction des critères 
internationaux. Les sociétés étran- 
gères de conseil en investissements 
pourront d’autre part entrer sur le 
marché des fonds de pension publics. 

La question de la levée des restric- 
tions sur les holdings, imposées par 
l’oixupant américain en 1947 dans le 
cadre de sa politique d'abolition des 
conglomérats (zaibatsu), a été, en re- 
vanche. laissée en suspens en dépit 
des pressions des milieux d'affaires. 
De même, aucun progrès n’a été fait 
en ce qui concerne la réforme de la 
loi sur les grandes surfaces deman- 
dée par les gros détaillants et les 
Etats-Unis, sinon l’annonce d'une 
échéance (1999) pour une éventuelle 
révision. Aucune réforme n’a été in- 
troduite non plus en ce qui concerne 
le système de soutien des prix des 
produits agricoles, dont le coût re- 
tombe sur le consommateur. 

Le quotidien Nihon Keizai, qui re- 
flète les vues des milieux d’affaires, 
est particulièrement violent dans la 
critique de ce p ro g ra mme qui à ses 
yeux comporte « très peu de nou- 
veautés v et « illustre l'absence de 
prise de conscience de l’urgence de 
restructurer l'économie nationale ». 

Ph. P. 
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JUSTICE La cour d'appel de Paris 
a confirmé, vendredi 31 mars, la li- 
quidation judiciaire è titre personnel 
de Bernard Tapie, ordonnée par le 
tribunal de commerce le 14 dé- 


cembre. • L'INÉUGIBIUTÉ du député 
et homme d'affaires, conséquence 
de sa déconfiture financière, n'est 
donc pas remise en cause. M. Tapie a 
annoncé son intention de former un 


pourvoi en cassation, mais reste 
dans l'im possibilité de briguer de 
nouveaux mandats. • LA DÉ- 
CHÉANCE de ses mandats actuels 
(député et conseiller général des 


Bouches-du-Rhône, député euro- 
péen) peut désormais fibre engagée 
par la chancellerie ou par le bureau 
de l'Assemblée nationale, v ia le 
Conseil constitutionnel. • LA DETTE 


le M. Ihpie et de ses sociétés - en- 
rers le Crédit lyonnais et le Trésoc 
KMir l'essentiel - est estimée par la 
& nliKé»15 mifttapd de 


La cour d’appel de Paris bloque la carrière politique de Bernard Tapie 

La chancellerie hésite à engager la procédure de déchéance du député des Bouches-du-Rhône tant que ses voies de recours ne sont pas épuisées. 

Son inéligibilité à de nouveaux mandats semble, en revanche, acquise 



LES JURISTES n’ont pas fini de 
se pencher sur te cas Tapie. La déci- 
sion rendue, vendredi 31 mars par 
la 3* chambre de la cour d’appel de 
fcris, si elle constate sans ambiguï- 
té la déconfiture de ce que l’on 
n’ose plus guère appeler le 
« groupe TUpie », n'en ouvre pas 
moins un nouveau débat : député 
des Boucbe&dn-RbOne, conseiller 
général du même département et 
député européen, Bernard Tapie 
doit-il ou non être d’ores et déjà 
déchu de tous ses mandats aux 
termes de l'arrêt de la cour d’appel, 
et ce sans attendre l'épuisement de 
toutes les voies de recours pos- 
sibles? Moins de deux heures après 
le prononcé de cette décision, Hn- 
té cessé a annoncé qu’Q entendait 
saisir la Cour de cassation afin d’en 
obtenir l’invalidation, estimant 
que, dès.lors, «il n'y a pas péri \ tant 
sur le plan commercial que sur le 
plan électorat ». 

En confirmant la mise en liquida- 
tion personnelle de l’ancien pré- 
sident de TOM, prononcée par le 
tribunal de commerce de Paris 1e 
14 décembre (Le Monde du 16 dé- 
cembre 1994), les magistrats ont 
confirmé aussi son « incapacité 
d'exercer une fonction publique élec- 
tive » pour une durée de cinq ans, 
puisque telle est la lettre de la loi 
du 25 janvier 1985 sur les entre- 
prises en difficulté. Dans son arrêt, 


la cour d’appel indique que «rinéli- 
gtbüité prévue par ce texte (~) s’ap- 
plique de plein droit, sans que le juge 
ait «Ha prononcer ». Aux termes de 
cette décision, M. Tapie ne peut 
donc plus briguer aucun nouveau 
mandat; à commmenoer par celui 
de maire de Marseille. 

Reste la question des mandats en 
cours, d'autant plus capitale pour 
M. Tapie que la politique est deve- 
nue son unique moyen de subsis- 
tance, pour ne pas dire d’existence. 
Qualifiée de * complexe » par le 
garde des sceaux, Pierre Méhaigne- 
rie, cette équation a requis les 
compétences des les experts de la 
chancellerie et de Matignon : la di- 
rection des affaires dviles du minis- 
tère de la justice et le secrétariat 
généra] du gouvernement, qui fait 
office de « conseiller juridique du 
premier ministre», ont été sollicités 
depuis plusieurs semaines, sans 
être apparemment parvenus à une 
position tranchée. « Incapable » 
d’exercer .ses mandats, M. Tapie 
s’en trouve virtuellement déchu. 

Encore faut-il, pour qu’elle soit 
effective, que cette déchéance soit 
constatée par le Conseil constitu- 
tionnel, puis que celui-ri en avise 
les différentes assemblées dont est 
membre rélu désigné. Dans ce do- 
maine, r initiative de transmettre le 
dossier au Conseil constitutionnel 
appartient à la chancellerie ou au 


bureau de P Assemblée nationale. 
Or, les députés sont restés bien si- 
lencieux sur la conduite à tenir à 
l'égard de leur collègue des 
Bouches-du-Rhône. La chancelle- 
rie, elle, faisait savoir vendredi soir 
qu’aucune dérision n'est à attendre 
avant plusieurs jours. 

Sans doute peu optimiste sur 1e 
contenu de la décision de la cour 
d’appel, M. Tapie avait préventive- 


ment écrit à M. Balladur; le 14 mars, 
pour Un demander «que soit sursis 
à rengagement de toute procédure 
tendant à J aire constater son inéligi - 
b&tié, tant qu’a n'aura pas été statué 
définitivement sur son cas par les ju- 
ridictions saisies ». Ce faisant, le dé- 
puté entretenait une confusion 
entre inéligibfiité et déchéance, 
c’est-à-dire entre mandats actuels 
et mandats éventuels- Or il semble 


alla- de soi, après fanât rendu par 
la cour d’appel de Paris, que M. Ta- 
pie ne pourra pas se présenter à la 
moindre élection à venir, ai dépit 
du pourvoi en cassation qu’il 
compte former. 

i nte r p rétation semble net- 
tement prévaloir à la chancellerie 
comme à Matignon et comme chez 
M. Tapie Lui-même, puisque celui- 
ci, interrogé vendredi soir sur 
France 3, a déjà confié que s’il 
n’avait pas «la certitude de pouvoir 
exercer la fonction une fois Su», fl 
reremaerait à présenter sa candida- 
ture à la mairie de Marseille. 

ÉVITER L'« ACHARNEMENT » 

Seule se pose encore, donc, la 
question de la déchéance. M- Tapie 
ayant, pour sa défense, fait valoir 
qu’en matière pénale, « aucune 
condamnation ne peut entraîner la 
déchéance automatique des droits 
civiques », la cour d’appel a (tonné, 
dans son arrêt, une réponse en 
forme de leçon de droit, en préci- 
sant quVune mesure de liquidation 
judiciaire [n’a] pas, à l’évidence, la 
nature d'une sanction pénale ». 
Friur autant, les juristes de la chan- 
cellerie n’exduent pas d’appliquer 
au député-homme d’affaires la 
même pratique qu’en matière pé- 
nale, sur la base de l'examen de 
quatre précédents -des conseillers 
municipaux et généraux déchus de 


leurs mandats après épuisement 
des voies de recours. Une excep- 
tion pourrait ainsi fitre consentie au 
principe de l’exécution provisoire 
des décisions de justice en matière 
commerciale, tant il est vrai que 
lorsqu’à s’agit du «cas Tapie*, b 
rhancellerie ne cache pas avoir le 
souci de ne pas donner Hmpres- 
sion d'un « acharnement ». 

Ainsi M. Tapie pouvait-il, vendre- 
di soir, quelques heures après la 
publication Susse décision de jus- 
tice dont les attendus sont acca- 
blants sur la situation financière (te 
son groupe (lire ci-dessous), conti- 
nuer à parier sur son propre avoûr. 
Sans avoir peut-être mesuré ce 
risque supplémentaire : au terme 
du processus judiciaire, si te. Cour 
de cassation devait à son tour 
«infirmer sa liquidation judiciaire 
personnelle, le député-homme 
d'affaires serait définitivement 
considéré comme déchu de ses 
mandats— à compter du 14 dé- 
cembre 1994, date à laquelle la dé- 
rision initiale fut rendue par 1e tri- 
bunal de commerce. Ayant 
entre-temps perçu les indemnités 
liées à rexerrice de ces mandats, fl 
pourrait alors être conduit à en 
rembourser le montant, ajoutant 
ainsi une nouvelle dette aux précé- 
dentes. 

Hervé Gattegno 


Jacques Mellick, héros du mensonge 


Plus de 1 553 770 000 francs de passif 


BÉTHUNE 

de notre envoyé spécial 

A Béthune,- les soie do haine. Les braillards 
sortent de l’ombre. Peu importé qu’ils soient 
tout au plus une cinquantaine, minoritaires 
dans une cité plutôt calme: l’essentiel est 
qu’ils aient de la voix et du vocabulaire, ma- 
nière de faire bonne mesure sous l'œil gour- 
mand des caméras. Vendredi 31 mars, à l’heure 
de fapéro du soir, ils étaient là, massés devant 
le palais de justice comme autant de corbeaux 
à Pentrée du champ, lis guettaient la sortie de 
Jacques Mellick, leur maire, « Monsieur le 
maire », jugé sur ses terres pour subornation 
de témoin à rencontre de son ancienne atta- 
chée parlementaire, Corinne Krajewski, dans 
le cadre de Paffaire VA-OM (Le Monde daté 19- 
20 mars). 

Au terme d'une audience de six heures, c’est 
justement cette jeune femme qui descendit la 
première les marches du palais. La clique des 
forts en gueule se mit à beugler vengeance: 
« Connasse I Confiasse ! », puis, après ses pre- 
mières larmes, « Salope I Salope J». Comme 
elle était ralentie par les photographes, il était 
temps de lancer l'offensive finale. Un retraité : 
« Tu n'es même pas une socialiste ! » Un mous- 
tachu en survêtement : « Pétasse, tu es la honte 
de Béthune I » Une jeune maman, un enfant 
dans les bras -.«Vote faire foutre ! » 

Descendit alors Jacques Mellick, seigneur en 
son fief, buste droit et regard fier. Ses fidèles 
acclamaient leur héros du mensonge : « Mel- 
lick ! Mellick ! », accélérant sa chute en don- 
nant à cette sortie des allures pathétiques, 
entre fin de règne et fin de ripaille ? H est vrai 
que la ville savait à quoi s'en tenir : une heure 


plus tôt, le procureur de la République, Chris- 
tian Roussel, avait requis contre lui une 
« longue peine » de prison avec sursis (le maxi- 
mum prévu par la lof en matière de suborna- 
tion de témoin étant de cinq ans) et, surtout, 
Pinéligibifité pour une période de deux ans. 

Béthune risque donc de perdre son maire, 
coupable d'avoir voulu servir d'alibi à Bernard 
Tapie. Le tribunal, dont le jugement sera ren- 
du le 14 avril, devra dire si, à l’approche de sa 
déposition à Valenciennes, Jacques Mellick a 
exercé des pressions sur Corinne Krajewski, 
également citée comme témoin dans le dos- 
sier VA-OM. Il lui aurait en effet demandé de 
persister dans le mensonge en affirmant 
qu’elle se trouvait bien avec lui à Paris, 1e 
17 juin 1993, diez M. Tapie. Il aurait aussi évo- 
qué le travail de son époux à la mairie de Bé- 
thune et insisté sur le fait que, en cas de té- 
moignage contraire au sien, elle porterait la 
responsabilité de la défaite des socialistes aux 
prochaines élections. 

« JE N'AI M TUÉ, NI VOUÉ. NI TRICHÉ » 

Si le député (PS) du Pas-de-Calais admet 
avoir fourni un feux témoignage à la justice en 
prétendant qu’il était avec M. Tapie 1e 17 juin 
1993, s'il reconnaît avoir rencontré son an- 
cienne collaboratrice à deux reprises le 
16 mars, veille de leurs dépositions, il nie avoir 
cherché à l'influencer. Mais il partait, devant le 
tribunal de sa ville, avec un tel retard de crédi- 
bilité, qu’il a dû adopter un profil bas. Oublié, 
donc, le Mellick « révolutionnaire ». C’est un 
maire, le leur, que les magistrats ont décou- 
vert. Un élu penaud, soucieux de donner une 
autre image de sa personne. U fallait avoir vé- 


cu la folle matinée vatenciennoise du 17 mars 
pour prendre la mesure du changement de ton 
et d'attitude. ^ •" ■ 1 

Dans une salle d’audience à" la sonorisation 
défectueuse, des employés ou des anciens em- 
ployés de la mairie vinrent s'exprimer en fa- 
veur de M. Mellick, contre la thèse soutenue 
par M M Krajewski M* Dupond-Moretti, avo- 
cat de la jeune femme après avoir été celui de 
Jacques Classmann, le joueur grâce auquel 
Paffaire VA-OM a été révélée, put Ironiser sur 
« t’équipe très soudée » de la mairie. 

M. Mellick, deux fois, dix fois, a répété qu'il 
n'avait « jamais exercé de chantage à l'em- 
ploi», thème sensible dans cette région de 
chômage, qu*H avait « toujours protégé» ses 
collaborateurs, qualité appréciée sur ces terres 
solidaires. «Je n’ai ni volé, ni tué, ni triché», 
martela-t-il enfin ; ce qui n'a pas empêché 1e 
procureur Roussel de rejeter Pexpiication du 
mensonge initial (M. Mellick prétendait qu’il 
avait voulu aider M. Tapie pour sauver f entre- 
prise Testut, implantée à Béthune). 

Le simple examen des faits le plaçait en réa- 
lité dans une position périlleuse. En rappelant 
le « contexte * d’une affaire qu'il avait lui- 
même vécue en tant qu'avocat de Jacques 
Classmann, M* Dupond-Moretti livra d'ail- 
leurs au tribunal une tout autre image de ce 
volet béthunois du scandale VA-OM. pareille 
mise au point paraissait effectivement judi- 
cieuse tant le décalage semblait flagrant entre 
Valenciennes et Béthune, où régnait une 
forme de « loi du silence ». Sauf pour les brail- 
lards, bien sûr. 

Philippe Broussard 


EN CONFIRMANT 1a mise en li- 
quidation judiciaire de Bernard 
Tàpie, la cour tPappel de Paris a 
prononcé le plus sévère des réqui- 
sitoires contre 1a gestion du dépu- 
té et homme d'affaires. Les cinq 
arrêts du 31 mars tirent un trait sur 
son aventure financière, au ternie 
de laquelle les magistrats chiffrent 
le « passif global connu » à 
1 553 773 277,72 francs au moins, 
« sous réserve des déclarations de 
créances à venir». Ainsi éta- 
blissent-ils V« incapacité [de 
M.lbpie] à faire face à ce passif 
global». 

De fait, les magistrats relèvent 
que « l'ensemble des actif immobi- 
liers et mobiliers, tant des sociétés 
concernées que des époux. Tbpie, 
pourrait difficilement être réalisé 
pour plus de 500 millions de francs, 
soit le tiers du passffà apurer». Au 
passage, ils signalent que M. Tapie 
«fait état d’un patrimoine person- 
nel, notamment mobilier, qui aurait 
été évalué jusqu’à 400 millions de 
francs et qu'3 mentionne, selon ses 
diverses conclusions, pour 150 ma- 
tions ou pour au moins 200 millions, 
alors que sa valeur d’acquisition se- 
rait de 52 müBons environ »~ 

La Financière et Immobilière 
Bernard Tapie (FffiT), propriétaire 
de son hôtel particulier parisien et 
da Phocéa, présenterait un passif 
d’environ 387 millions de francs; 
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M. Hory retire sa candidature à l'élection présidentielle 

dèles : après Noël Manière et An- 
dré Sainjon, ce fiat au tour d’An- 
toinette Fouque d’abandonner le 
compagnonnage avec Radical au 
profit de M. Jospin. 

Après avoir entraîné son parti 
dans H aventure Tapie, M. Hory le 
laisse aussi exangue qu’en 1993. £1 
a revendiqué sa «part de respon- 
sabilité personnelle» dans l’échec 
et annoncé que Radical se pro- 
noncera, lors de la réunion de son 
conseil fédérai, le 5 avili, sur 
« l’évaluation » de sa tentative de 
candidature. 

Un communiqué diffusé tardi- 
vement, vendredi, précise toute- 
fois que M. Hory reprend «dès ce 
soir la présidence effective de Radi- 
cal», qu’il avait abandonnée à 
Jean-Michel Baylet pour la durée 
de la campagne. M. Baylet, 
comme Michel Crépeau, s’est féli- 
cité de la «décision sage» prise 
par M. Hory. 

P. R.-D. 


UNE HEURE tout juste sépare 
l’annonce de la confirmation de la 
mise en liquidation judiciaire de 
Bernard Tapie par la cour d’appel 
de Paris, de celle du retrait de la 
candidature à réfection présiden- 
tielle de Jean-François Hory. Le ri- 
deau est tombé en même temps, 
vendredi 31 mars, sur le tandem 
victorieux des élections euro- 
péennes. 

Dans un communiqué rendu 
public en milieu d’après-midi, 
M. Hory indique qu’U a décidé de 
se retirer parce que «la gauche 
française court le risque de ne pas 
figurer au second tour de l’élection 
présidentielle» et qu’il refuse 
à’ «en porter la responsabilité». 
Le candidat de Radical se dit éga- 
lement « très déterminé à faire 
barrage à la droite et éviter à notre 
pays un choix entre le conserva- 
tisme agité et le conservatisme 
compassé» et affirme que son 
mouvement «prendra toute sa 
part dans l’effort de rassemblement 


des citoyens de gauche ». Quelles 
que soient tes explications offi- 
cielles données à ce renoncement 
et les accusations lancées contre 
l'ostracisme des médias, la déci- 
sion de vendredi est d’abord la 
sanction de l'échec d’une stratégie 
et d’un candidat 

Cinq semaines après son entrée 
en campagne, M. Hory n’était pas 
parvenu à donner de la. crédibilité 
à sa candidature, créditée de 0,5 % 
à 1 % d'intentions de vote dans les 
sondages. 

A la suite des réserves expri- 
mées, dès le début, par un certain 
nombre de personnalités de Radi- 
cal favorables à Lionel Jospin, puis 
le lâchage, décisif, de Bernard Ta- 
pie, les défections s’étalent multi- 
pliées à r intérieur du parti, ren- 
dant même difficile la réunion des 
cinq cents signatures nécessaires 
au dépôt de la candidature. Quant 
aux nouvelles recrues de Radical, 
attirées par le succès de Juin 1994, 
elles ne sont pas montrées plus fi- 


la société Bernard Tapie Gestion 
(BT Gestion), petite structure de 
consefl ai entreprises, affiche une 
dette de 24 mflflons de francs; la 
société Groupe Bernard Tapie 
(GBT), qui contrôle les derniers 
actifs industriels - Testât, Terrafl- 
lon, La Vie claire - via le holding 
Bernard Tbpie finance (BTF), pré- 
sente un solde débiteur de plus de 
690 millions de francs. 

« LOGIQUE LIQUIDATIVE » 

De cette jungle de sigjes et de 
dettes, les magistrats de la cour 
d’appel ont extrait quelques certi- 
tudes, fondées sur les constata- 
tions des liquidateurs désignés par 
le tribunal de commerce. Les plans 
de redressement proposés par 1e 
député et homme d'affaires sont à 
ce point considérés comme peu 
crédibles que les magistrats 
évoquent^ à propos de la déconfi- 
ture de GBT, la «logique liquida- 
tive» de M. Tapie. La cour note 
toutefois que la liquidation de 
cette dernière société «ne peut en 
aucune manière compromettre les 
chances de redressement de BTF* 
- c’est-à-dire des entreprises in- 
dustrielles avec leurs salariés-, 
mais c’est pour mieux répondre à 
un argument de M. Tapie : 1e tri- 
bunal de commerce ayant reconnu 
à BTF une chance de se redresser, 
1e député et homme d’affaires in- 
voquait « l’imbrication » de ses 
différentes sociétés pour accorder 
cette chance & l’ensemble de son 
groupe, donc à lui-même. 

Aux termes de la décision du 
31 mars, qui entérine la liquidation 
judiciaire de FIBT, GBT et BT Ges- 
tion, M. Tapie se trouve, en sa 
qualité d’associé desdites sociétés, 
entraîné dans leur chute et à son 
tour en liquidation judiciaire. En 
revanche, la responsabilité de 
M. et M"* Tapie en tant que 
« commerçants » - en l’occurrence 
marchands de biens, au travers de 
leurs sociétés patrimoniales-, vi- 
sée le 14 décembre par le tribunal 
de commerce pour les placer une 
seconde fois en liquidation, a été 
dégagée. 

Dès vendredi soir, M. Tapie s'est 
employé à convertir ce petit suc- 
cès de forme en victoire, déclarant 
qu'il n’était plus victime que d’un 
« effet mécanique» et qu'il suffi- 
rait de redresser ses sociétés pour 
que cet effet soit annulé. On V aura 
compris, les conclusions de la cour 
d’appel de Paris ne sont pas aussi 
optimistes. 




... - 


... V - 







ô\ 


H. G. 




r 


FRANCE 


LE MONDE / DIMANCHE 2-LUNDI 3 AVRIL 1995/7 


Philippe Séguin 
prend date 

auprès de Jacques Chirac 

« Pense à ce peuple !... » 


ÉPINAL 

de notre envoyé spécial 

Jacques Chirac s’est-il trouvé un 
modèle ? Après avoir rendu visite, 
dans l'après-midi, à quelques-uns 
des nombreux sites sportifs ou 
culturels qui accueillent les élèves 
des écoles à horaires aménagés, le 
maire de Paris a rendu un hom- 
mage appuyé, vendredi 31 mars, à 
son collègue d’Epïnal, Philippe Sé- 
guin. « Ici, d Epinai, les esprits répu- 
blicains dominent Voilà l’image de 
la cité que l’on aimerait construire 
pour notre pays. Voilà un bel 
exemple pour bâtir une France pour 
tous », a-t-D affirmé. , 

A l'occasion de ce déplacement 
dans les Vosges, département dont 
tous les parlementaires RPR, à l’ex- 
ception du président de l'Assem- 
blée nationale, ont donné leur pré- 
férence à Edouard Balladur, 
M. Chirac a surtout rencontré des 
enfants, au bord d’un.tatami ou 
dlune piscine, au bas d’un mur 
d’escalade, dans un gymnase et 
dans les serres municipales. D a pu 
constater que le nombre des jour- 
nalistes qui suivent ses déplace- 
ments ne cesse de grandir. Des 
confrères de la presse étrangère, 
quelques éditorialistes et un 
conseiller diplomatique britan- 
nique étaient de la partie à EpinaL 
«Si Je suis élu-. », s’est risqué à 
dire, «avec beaucoup de réserve», 
le candidat, pour annoncer devant 
trois ou quatre mille personnes 
que, dans cette hypothèse, il adres- 
sera un message aux deux Assem- 
blées afin de les inviter « à légiférer 
autrement et à dépenser autre- 
ment ». 

« LES GUIGNOLS DE L'ffffO » 

Fidèle à la ligne de conduite qu'il 
s’est In^pc^^deg^.^ion^moi^ 

Epinai, .sur les institutions -, quitte 
à lasser un peu ses auditoires, les- 
quels attendent en vain quelques 
bons mots. Tout au contraire, 
M. Chirac a gommé de son discours 
écrit, vendredi, Tunique allusion à 
ceux qui l'accusent de démagogie 


Le maire de Paris promet 
de renouveler le personnel politique 


LES FRANÇAIS seront sans 
doute privés du débat télévisé 
triangulaire - Édouard Balladur, 
Jacques Chirac, Lionel Jospin - que 
plus d’une chaîne rêve d'organisée 
Le premier ministre-candidat et le 
candidat socialiste réclament cette 
joute, mais le maire de Paris ne 
veut pas en entendre parier (lire ci- 
contre). Faute de face-à-face, les 
électeurs ont droit, jour après jour, 
à un débat à distance dans lequel 
les petites phrases, décriées mais 
prisées, sont autant de messages, 
sinon de « missiles », envoyés au 
concurrent. 

Ainsi, lors de son passage à 
l’émission « La Marche du siècle » 
sur France 3, le 29 mars, M. Chirac 
a décoché un propos qui n’avait 
rien d’ improvisé sur le thème des 
« équipes nouvelles » qui dirige- 
ront le pays dans l’hypothèse de sa 
victoire à l’élection présidentielle. 
«H ne pourrait être question (-) de 
prendre les mêmes et de recommen- 
cer », a glissé l’ancien président du 
RPR. Le même soir, Alain Juppé, 
présidait par intérim du mouve- 
ment néogauDiste, en déplacement 
à AngouWme, déclarait que « le 
temps est venu d'une nouvelle géné- 
ration de responsables gouverne- 
mentaux ». Afin que le message 
soit parfaitement perçu, Jean- 
(jOülS Débré, premier secrétaire gé- 
néral adjoint du RPR. soulignait le 
trait, le lendemain, à Montauban. 
« S'il est élu, Jacques Chirac fera ap- 
pel ù des femmes et des hommes 
neufs pour conduire le change- 
ment», insistait le porte-parole du 
parti. 

Ce tir groupé répondait, en pre- 
mier lieu, à la dénonciation par 
M. Balladur, le samedi précédent; 
des * hommes du passé » qui, selon 
l'expression du général de Gaulle, 
«font leur petite cuisine sur leurs 
petits réchauds » (Le Monde du 
28 mars). Le propos visait, en poin- 


tillé, M. Chirac, mais 0 avait égale- 
ment une autre portée car, depuis 
un moment, le maire de Paris, 
conforté par son comité politique 
(Alain Juppé, Philippe Séguin, 
Alain Madelin), ne veut pas laisser 
s’insinuer un doute ou un malen- 
tendu au sujet du « rassemble- 
ment» auquel il aspire et du 
« changement » qu’il préconise. 

PAS DE PASSE-DROITS 

Selon son entourage, le rassem- 
blement doit concerner les Fran- 
çais, et non pas les « cénacles pari- 
siens » ni le «microcosme», pour 
reprendre un mot de Raymond 
Barre. De même le changement 
doit se faire avec des têtes nou- 
velles, celles, en particulier, de 
ceux qui entourent M. Chirac de- 
puis le début de son combat. 

En clair, les ralliés sont certes les 
bienvenus, mais ils ne peuvent mi- 
ser sur des passe-droits. Ceux qui, 
comme Charles Pasqua, vantent le 
bon choix et la réussite de la cam- 
pagne de M. Chirac (Le Monde du 
21 mars) ou qui, comme Simone 
VeB, s’incluent prestement dans 
l’opération de ressoudage de la 
majorité si M. Balladur ne figure 
pas au second tour (Le Monde du 
17 mars) ne doivent se faire aucune 
illusion. U en va de même pour 
tous tes autres ministres qui, dans 
leur grande majorité, se sont ran- 
gés derrière le premier d’entre eux. 

Tel est le message. Et, pour ajou- 
ter à sa clarté, un proche du mi- 
nistre des affaires étrangères 
ajoute que * M. Juppé et moins sé- 
né de siéger, au gouvernement, à cô- 
té de M. Balladur qu’à côté de 
Af. Pasqua ». Elu chef de l’Etat, 
M. Chirac ferait donc « monter » la 
jeune classe - les nouveaux dépu- 
tés de mars 1993 - aux postes de 
commande de la République, 

Olivier Biffaud 


Edouard Balladur multiplie les promesses 
en faveur des personnes âgées 

Le premier ministre s'avance à son tour sur le terrain « social » 

Les personnes âgées et les veuves ont été, ven- retraites en 1996 et une augmentation du taux mise en cause du SMIC car il estime qu’une «dé- 
dredi 31 mars. Tobjet des attentions d'Edouard de réversion des pensions au conjoint survivant régulation à l'américaine » aurait des consé- 
Balladur, qui a envisagé une revalorisation des Le premier ministre refuse, par ailleurs, toute quences nuisibles en France. 


et qui « le soir, sur les estrades, sè- 
ment à tous vents ». H est vrai qu’en 
matière de polémique électorale, 
M. Séguin avait auparavant rempli 
son office en provoquant les buées 
du public à la seule évocation de 
« Factuel premier ministre ». 

Allant jusqu’à imiter la marion- 
nette de Nicolas Sarkozy dans 
« Les Guignols de l’Info » - « Pour- 
quoi ? Eh / bien, je vais vous le dire» 
-, le prérident de r Assemblée na- 
tionale a répliqué aux accusations 
selon lesquelles M. Chirac serait un 
« professionnel de la politique ». « Si 
Fon veut dire par là. a-t-il déclaré, 
qu’il considère sa charge d’élu 
comme assez exigeante et assez 
noble pour lui consacrer tout son 
temps, alors, je veux bien convenir 
que ce n’est pas donné à tout le 
monde.» M. Séguin a ajoaté: « La 
façon dont certains s’y prennent 
pour faire peuple " suffit à démon- 
trer combien ils sont loin du 
peuple. » Le maire d’Epinai a carré- 
ment accusé, sans le nommer, le 
premier ministre de mensonge : 
« On nous ment quand on dit que la 
France va mieux.» 

M. Séguin a pris date pour Fave- 
nir en affirmant : «Le président, s'a 
veut être celui de tous les Français, 
doit attirer sur son nom bien au-delà 
de ce qui Sait sa Jamüle d’origine. 
La majorité présidentielle de demain 
n'a donc pas vocation à rester forcé- 
ment contenue dans les limites de la 
majorité parlementaire.» S’autori- 
sant pour « une dernière occasion » 
à tutoyer M. Chirac, te président de 
l’Assemblée nationale a lourde- 
ment insisté sur ce conseil en forme 
de mise en garde: «Cher Jacques 
Chirac, demain, si, comme Je Fes- 
père, tu gagnes cette élection, ne te 
laisse pas voler ton message I Ne te 
laisse Bgs.vqlpr fa 1 fâtÿfe^N’oubüe 
pas tejracfc républicain /(_) Pense à 
ce peuple,^ çs^4f ffrOte tout au- 
tant qp’Beti dé fauche l(~) Pense à 
ce peuple qui ne veut pas se démobi- 
liser un soir de mai !» 

« C'est un propos que je n'oublie- 
rai pas», a répondu M. Chirac 

Jean-Louis Saux 


LE PREMIER MINISTRE-CAN- 
DIDAT a-t-il compris que sa vic- 
toire ou son échec dans la course 
à l'Elysée se jouent en grande par- 
tie sur le terrain social ? A en- 
tendre les déclarations qu’il a 
faites depuis quelque temps, une 
évidence s’impose : tout en met- 
tant les Français en garde contre 
les «faiseurs de miracles», il se 
soumet chaque jour davantage 
aux lois de toute campagne élec- 
torale, qui veulent que les candi- 
dats multiplient les promesses. 

Edouard Balladur a d’abord in- 
fléchi sa position sur les salaires 
pour rester dans la course au 
« mieux-disant » social, que 
Jacques Chirac mène en tête de- 
puis le début de la campagne. O 
cultive, maintenant, l’électorat 
des personnes âgées, qui lui est 


resté Jusqu’à présent fidèle (31 % 
des plus de soixante-cinq ans se 
disent prêts à voter pour lui au 
premier tour, selon un récent son- 
dage de Louis-Harris pour irtfoma- 
tin). 

M. Balladur tes a mises à l’hon- 
neur, vendredi 31 mars, lors de 
l’inauguration de la maison de re- 
traite de l’hôpital de Pontoise 
(Val- d’Oise). « Avec le retour à 
l'équilibre des comptes de l'assu- 
rance-vieillesse [elle sera quand 
même déficitaire de 27 milliards 
de francs sur 1994-1995], les retrai- 
tés pourront participer aux fruits de 
la croissance, pour la première fois, 
le I* janvier 1996, a-t-U annoncé, 
mais la priorité doit être accordée ù 
la revalorisation des- pétitions mo- 
destes.» 

M. Balladur entend que T alloca- 


tion-dépendance, expérimentée 
dans douze départements, soit, à 
la fois, « suffisante pour couvrir le 
coût de la dépendance et versée à 
domicile comme en établissement -, 
pour offrir le libre choix». Le can- 
didat laisse entendre que le mon- 
tant de T allocation expérimentale 
actuelle (4 300 francs par mois 
sous condition de ressources) 
pourrait être relevé; 0 confirme 
qu’elle ne devra pas être réservée 
aux seules personnes âgées res- 
tant à leur domicile; comme cer- 
tains conseils généraux en ont dé- 
cidé pour l’allocation compen- 
satrice existante. 

M. Balladur s’est engagé, aussi, 
à porter 1 e taux de la pension de 
réversion des veuves à 60% dès 
Tan prochain (54 % actuellement) 
et à veiller «à ce que les conditions 


« D nous reste cinq semaines » 


BORDEAUX 
de notre envoyée spéciale 
Une semaine jour pour jour après 
Jacques Chirac, le candidat Edouard 
Balladur a fait, lui aussi, vendredi 
31 mars, le déplacement à Bor- 
deaux. Cette journée était placée 
sous le signe de la poDtique sociale. 
Devant près de quatre mille per- 
sonnes, M. Balladur a vivement ré- 
torqué au président de la Répu- 
blique, qui, à l’occasion du 
cinquantième anniversaire de la 
Mutuelle de la fonction publique, 
mercredi 29 mars, étant intervenu 
sur le sujet « Une voix auguste a cru 


bon de mefmeki leçon sur les acquis 
sociaux, a relevé M. Balladur S'agis- 
sant de protection sociale, d’assu- 
rance-vieülesse ou de retraite, je n’ai 
dé leçons â recevoir de personne.» 

A l'adresse de Jacques Chirac, 
M. Balladur a réaffirmé son soud de 
mener une campagne de « vérité » 
et de « lucidité ». « C’est parce que je 
respecte les Français que Je ne veux 
pas leur vendre du vert», a-t-il dé- 
claré. Q s’est montré optimiste sur 
l’issue de la campagne, en affir- 
mant: «0 nous rate cinq semaines, 
puisque le second tour est le 7 mai.» 
Auparavant François Bayrou avait 


défendu te bilan du gouvernement 
en déclarant: «SI vous n’étiez pas 
candidat, votre politique aurait toutes 
les vertus. » 

Contrairement à son adversaire 
RPR, M. Balladur n’avait eu droit 
qu’à une visite privée d’un quart 
d'heure dans te bureau du maire de 

la ville, Jacques Chaban-Deknas, qui 
a pris position en faveur de 
M. Chirac M. Balladur affirmait que 
le maire « avait exprimé le souhait» 
de le renc on tr er , ce que Tentourage 
de M-Chaban-Dehnas démentait 

Pascale Robert-Diard 


de versement de Faüocation-veu- 
vage siéent réexaminées et que (a 
plafonds de ressources; ainsi que la 
plafonds de cumul des droits, soient 
révisés afin d'être fixés à un niveau 
Juste et équitable ». 

«DU CAS PAR CAS» 

Ces promesses n’empêchent pas 
te premier ministre de peaufiner 
l’image d'un candidat faisant du 
social dans la nuance. «Il faut se 
garder de s’engager dans la voie 
d’une dérégulation du travail à 
l'américaine, a-t-il déclaré, ven- 
dredi, dans un entretien accordé à 
l'Agence France-Presse. Jamais je 
n’ai voulu, si peu que ce soit, mettre 
en cause le SMIC et je ne le mettrai 
pas en cause. Ü ne faut pas, sous 
prétexte qu'ü jaut lutter pour l’em- 
ploi, détruire toutes tes protections 
sociales. » 

M. Balladur juge que l'assou- 
plissement des règles inscrites 
dans la loi quinquennale sur Tem- 
. ploi est * suffisant pour un fonc- 
tionnement souple de F économie ». 
U affiche la même modération sur 
la réduction du temps de travail, 
estimant que «tiiïy a mesure obli- 
gatoire et générale, cela créera du 
chômage ». et qu’il vaut mieux 
faire du « cas par cas par la négo- 
ciation contractuelle». Enfin, il se 
montre très prudent sur les fonds 
de pension et se démarque une 
nouvelle fois de M. Chirac en réaf- 
firmant que les dépenses de santé 
.ne doivent pas augmenter plus 
vite que la richesse nationale. 

Jean-Michel Bezat 
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r .Y A U RA-T-lIp, oji 1 -au . n oq, un débat, télé- 
visé entré les' principaux càndid Payant le 
23 avril, premier tour de l'élection présiden- 
tielle ? Depuis quinze Jours, TF J et France 2 
rivalisent de propositions, affinées et peau- 
finées, qui viennent s’em- 
piler sur les bureaux des 
états-majors de cam- 
pagne. Pour tenter de sé- 
duire les futurs bretteurs, 
foutes les figures géomé- 
triques ont été essayées 
par les deux chaînes: 
HORS CHAMPS « trois ft,j s deux » (Balla- 
dur-Chirac, Chirac-Jospin, Balladur-Jospin), 
« une fois trois «—jeudi 30 mars, TF 1 , dans 
une ultime tentative, a même tenté le « une 
fois six». Dans ia masse, se dit-on à TFT, 
l’absence de Jacques Chirac se verra moins. 

C'est, en effet, le niet du maire de Paris 
qui oblige à toutes ces contorsions. A la mi- 
janvier, alors qu’il connaissait l’infortune 
des sondages, Jacques Chirac réclamait un 
face-à-face télévisé avec le premier mi- 


Trois fois deux, une fois six 

‘hl4|«^ ia 4«4MIIKlfkfM_/i Ul L* Uly -»l -JW* Wl'» J 

ni?tre -candidat. *11 est tout àfqi£essentje\ 
dug, tes. Fm&ï&Omprennent qq(ij.ne,^pgit 
pas d’une querelle de personnes », éxplir 
quart-!! à Tépoque. Edouard Balladur avait 
alors décliné l’invitation. Aujourd'hui, 
M. Chirac veut parler le moins possible et 
n'entend donc pas se perdre dans un débat 
télévisé. «Il y a six mois, nous avons été ver- 
tement renvoyés dans nos cordes sur deux ar- 
guments, explique-t-on au QG chlraquien: 
d’abord, on ne débat pas dans son propre 
camp; ensuite, il n’y pas de raison de ne pas 
inviter les autres candidats. On imagine as- 
sez, en outre, ce que pourrait donner au- 
jourd’hui une querelle à deux sous l’œil go- 
guenard d'un Lionel Jospin assis à la mime 
table » 

Aujourd'hui en position de chalfengeur, (e 
chef du gouvernement déploie ses dernières 
forces pour organiser cette rencontre. Le 
premier ministre-candidat a confirmé qu’il 
est d’accord pour un « débat à trois ». Par 
lettre du 29 mars, rendue publique le tende- • 
main. Il en a même informé le candidat so- 


cialiste, Lionel Jwpjnl’Lê~30mars, Daniel 
y&Hlant, dirp^iyi.dgjca'fïjpggn^dqiM- Jos- 
pin, a confirmé oralement à Jean^-Pierre El- 
kahbach, PDG de France-Télévision , qu'il 
est d’accord pour un débat à trois. L’état- 
ma/or du candidat socialiste pourrait même 
envisager un débat entre Lionel Jospin et les 
deux candidats RPR à tour de rôle. 

Entre-temps, Gérard Carreyfou, directeur 
de l'information de TF î, a. lancé l'idée 
<F «un grand débat à six», il Ta fait savoir 
par lettre, le 30 mars, aux intéressés : 
Edouard Balladur, Lionel Jospin, Jacques 
Chirac, Robert Hue, Jean-Marie Le Pen et 
Philippe de Vïlliers. Il espère au moins cinq 
réponses positives. « Mais attention l Ce se- 
ra la dernière tournée », souffle Gérard Car- 
reyrou. Vendredi 3î mars, à 20 heures, seuls 
Robert Hue et Jjean-Marie Le Pen avaient 
répondu positivement à cette offre de la 
dernière chance. TF1 a fixé aux candidats le 
hindi 3 avril comme date limite. 

Ariane. Chemin 
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SIX ENJEUX POUR LA FRANCE 



UNE DIPLOMATIE 

El» QUÊTE D'INFLUENCE 


R écemment. 

un chercheur 
américain du 
Centre d’étu- 
des straté- 
giques de Was- 
hington inter- 
rogeait: 

« Est-ce que la 
France compte encore ? »Sur une 
scène internationale de plus en 
plus mondialisée, un pays qui re- 
présente moins de 1 % de la popu- 
lation du globe et 0,5 % de ses 
terres immergées compte-t-il en- 
core? 

La guerre froide enterrée, avec 
l’écroulement de l'URSS, de quel 
poids diplomatique pèse une na- 
tion qui s’était fait une spécialité 
de vouloir jeter des ponts entre 
l’Est et l’Ouest ? Un pays qui vou- 
lait, de temps à autre, faire croire 
qu’il n’appartenait pas tout à fait 
au bloc occidental ou s'efforcait, à 
tout le moins, d'y occuper une po- 
sition originale afin d’empêcher 
que les affaires de la planète ne 
soient réglées par un condomi- 
nium américano-soviétique? Un 
pays qui avait appris à faire en- 
tendre sa voix, à manifester « sa 
différence », dans un système bi- 
polaire qui n'existe plus ? 

La question du chercheur amé- 
ricain Steven Philip Kramer (CSIS, 
« Does France Still Count? », The 
Washington Papers, n°l64) peut 
encore se formuler ainsi : la 
France a-t-elle toujours les 
moyens d'une «diplomatie gaul- 
lienne » ? 

En gros, les années Mitterrand 
ont assuré la continuité de cette 
ambition française, celle de 
* compter» sur une scène Inter- 
nationale marquée par la présence 
des deux Supergrands. On s'est 
permis d'afficher, au moins au ni- 
veau rhétorique, un côté volon- 
tiers lyrico-tiers-mondiste (c’est le 
discours de Mexico) de nature à 
manifester notre indépendance au 
sein du camp occidental 
On a présenté, en revanche, un 
profil d'allié fidèle des Etats-Unis 
lorsqu'il s'agissait (crise des euro- 
missiles} de .faire, pièce aux tenta- 
tives d'intimidation des Sovié- 
tiques en Europe. En bonne 
tradition gaulliste, on est resté 
dans l'Alliance atlantique sans en 
rejoindre la structure militaire in- 
tégrée. Ou si on l’a, ces derniers 
mois, un peu réintégrée, ce fut 
sans le dire. 

On a voulu maintenir une zone 
d’influence privilégiée au Magh- 
reb, avec de piètres résultats pour 
empêcher l'évolution que l’on sait 
en Algérie. On s’est efforcé de 
conserver un réseau d'influences 
en Afrique francophone où la 
France entretient des liens an- 
ciens, et souvent douteux, avec 
des régimes de plus en plus 
contestés (le courage des soldats 
français qui ont participé à 
!’« opération Turquoise » n’effa- 
cera pas le drame du Rwanda). 

A la table des Grands, on a pré- 
servé cette petite «différence» 
qui a permis à Paris de dire tout 
haut aux Etats-Unis des choses 
que bien d’autres membres de 
l'Alliance pensaient tout bas et de 
faire beaucoup de bruit sur la 
question des dissidents sovié- 
tiques là ou d'autres Européens 
(l’Allemagne, notamment) étaient 
plus silencieux. 

Dans l’espace laissé par la 


La construction européenne est restée 
au cœur de la politique étrangère 

La fin de la guerre froide a modifié le jeu de la France 

En perte d’influence sur certains de ses terrains France s'efforce en construisant l’Europe de voix dans un inonde plus complexe et chaotique 
d'action privilégiés - Afrique. Maghreb -, par- conserver un certain poids sur la scène interna- que celui de la guerre froide, où l’influence d’un 


fois peu active dans les nouveaux pôles de puis- 
sance -région Pacifique, Amérique latine-, la 


tiônale. Après avoir tiré profit de la drvisian de 
l'Europe, sa diplomatie doit faire entendre sa 


pays ne se mesure plus seulement en termes po- 
litiques et militaires. 


confrontation entre les Etats-Unis 
et l’URSS, dans une Europe mar- 
quée par la division de l'Alle- 
magne, la France a fait entendre 
sa voix -sans doute au-delà de ce 
que ses moyens auraient dû lui 
permettre. 

Mais dans le monde multipo- 
laire d'aujourd’hui, que pèse une 
diplomatie volontariste quand les 
rapports de forces s'établissent 
autant en influence économique, 
financière et culturelle que dans la 
stricte sphère du politique et du 
militaire ? L’étalon du pouvoir 
n’est plus la seule possession de 
l'arme atomique ou le nombre de 
divisions que peut mobiliser un 
pays (encore que ce dernier élé- 
ment compte toujours, comme on 
l’a vu au moment de la guerre du 
Golfe). 

I L y a d’autres instruments 
de mesure. La France, 
combien de multinatio- 
nales ? Combien de séries télévi- 
sées diffusées de par le monde ? 
Combien de films à l’affiche, de 
Los Angeles à Bombay? Mesurée 
au palmarès des prix Nobel en 
sciences exactes et des brevets en 
logiciels informatiques, jaugée en 
nombre d’habitants de la planète 
encore francophones, appréciée à 
l'aune de ses capacités exporta- 
trices en matière de culture popu- 
laire, jugée sur la qualité de de- 
vise-refuge que peut présenter le 
franc, (par rapport au mark ou au 
yen), la France aurait perdu de son 
poids. ...... 

Ce serait même là l’une des 
causes de sa déprime des an- 
nées 90. Alain Duhamel range au 
nombre des «peurs françaises », 
dont fl a dressé le répertoire, la 
« crainte du déclin », le « pressenti- 
ment de l'insignifiance, voire de 
l'effacement français» au 
XXI* siècle, dans un monde où les 
critères de la puissance ont chan- 
gé, où Sony et Microsoft sont de- 
venus des acteurs d’une scène in- 
ternationale qui n’est plus 
seulement dominée par les Etats. 

Si encore il s'agissait des mêmes 
Etats, la France, un des plus vieux 
et des plus solides Etats-nations 
d'Europe, serait assurée de pou- 
voir beaucoup «compter». Mais 
là encore, ta donne a été boulever- 
sée. La croissance économique, la 
poussée démographique, l’émer- 
gence de nouveaux centres de 
pouvoir - politiques, financiers, 
commerciaux -, tout cela survient 
dans des zones où la France est 
largement absente : Asie, Amé- 
rique latine, Europe centrale et 
orientale. 

U France, membre du G 7 (qui 
regroupe les pays dits les plus In- 
dustrialisés), reste l’une des toutes 
premières économies mondiales; 
détentrice de l'arme nucléaire, elle 


fait partie du « club » qui (avec la 
Chfne, les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la Russie) monopolise 
encore les cinq sièges de membres 
permanents du Conseil de sécurité 
de i’ONU- Mais ses zones d’in- 
fluence Immédiate - là où elle 
«compte encore» - correspon- 
draient aux cercles de misère et de 
turbulence de l’époque: Afrique 
noire, Bassin méditerranéen» 

Cest oublier l'Europe qui, plus 
que jamais, fut, ces dernières an- 
nées, le terrain d’exercice privilé- 
gié de l’influence française - poii- 
tique, économique, commerciale- 
C'est là que la France réalise main- 
tenant l’essentiel de son 
commerce extérieur, là qu’elle 
joue, en partenariat étroit avec 
l’Allemagne, un rôle prépondé- 
rant. 

Quand le couple franco-alle- 
mand est en phase, la France, au 
sein de l'Europe, obtient des résul- 
tats sans commune mesure avec 
son poids réel. Hors de ce cadre, 
Paris n’aurait jamais eu gain de 
cause, dans les domaines de I'agri- 


vfeuses de la part de ses alliés. 
Mais qui lui vaut d’être présente : 
n’est-elle pas le plus gros contri- 
buteur de «casques bleus» en 
mission de par le momie ? 

En respectant * le principe de 
réalité » (qui la range au niveau 
des puissances moyen]»») tout en 
poursuivant ses «idéaux» (dont 
elle veut croire à l’universalité), la 
France, dit encore Alain Juppé, est 
capable d’obtenir sur la scène in- 
ternationale «des résultats qui 
n'ont aucun rapport avec une 
simple arithmétique de la puis- 
sance ». Et l’un des moyens de 
réaliser cette synthèse entre idéal 
et principe de réalité serait de bâ- 
tir l’Europe ; l'Europe comme mé- 
diateur, véhicule de la continuité 
de l'ambition française sur la 
scène internationale. Les trois 
principaux candidats à la prési- 
dence le disent à peu près dans les 
mêmes termes. 


D 


EPUIS quelques an- 
nées, la construction 
d’une Europe qui ne 


Moins de 1,S million de Français expatriés 

Les Français s’expatrient peu, moins que les ressortissants des 
grands pays voisins d’Europe de l’Ouest Voici une estimation de la 
carte des Français à r étranger. 

En Europe, près de la moitié des Français expatriés ont élu domi- 
cile en Europe, soit environ 852000 personnes, dont 183 000 en Bel- 
gique, 165 000 en Allemagne, 130 000 en Grande-Bretagne et 109 000 
en Suisse. En Afrique, la population française a tendance à dé- 
croître. Les Français expatriés dans r Afrique francophone sont esti- 
més à 126 000, les principales communautés résidant en Côte- 
d’Ivoire (20000), à Madagascar (18000) et au Sénégal (16000). Au 
Maghreb, la population française serait de quelque 100000 per- 
sonnes. Les Etats-Unis hébergent la communauté française la plus 
importante (242 000 personnes), le Canada 108 000 et seulement 
80000 Français vivent dans toute F Amérique latine. Enfin F Asie- 
Océanie compte une centaine de miniers de Français (la plupart 
d’entre eux sont Installés en Australie, 60 000). 


culture et de la culture, lors de la 
féroce bataille qui l'opposa aux 
Etats-Unis au moment des négo- 
ciations du cycle de l’Uruguay (le 
dernier grand accord de libéralisa- 
tion du commerce international 
conclu dans le cadre du GATT). 

Cest au travers de la construc- 
tion d’une Europe unie, dont elle 
veut faire un nouveau pôle de 
puissance, que la France entend 
« régie r cette adéquation difficile 
entre l'ampleur de ses ambitions 
C~) et la réalité de ses moyens ». 
L’expression est d’Alain Juppé. 

L E dernier des ministres 
des affaires étrangères de 
l’êre Mitterrand, par la 
grâce de la cohabitation, aura in- 
carné avec brio cette tradition 
française d’une diplomatie volon- 
tariste ou activiste qui vaut à la 
France autant de critiques mo- 
queuses que de remarques en- 


soît plus seulement un géant 
économique mais aussi un parte- 
naire politique des Grands 
-Chine, Etats-Unis, Japon, Rus- 
sie - est au cœur de la diplomatie 
française. C'est l'objectif du traité 
de Maastricht ratifié en septembre 
1992. fl suppose l’avènement 
d’une politique extérieure et de 
défense commune, donc, aussi, un 
début d’armée européenne qui 
devra trouver sa place dans le dis- 
positif d’alliance avec les Etats- 
Unis, l’OTAN, ou à ses côtés (ce 
sera l'un des grands débats de la 
fin de ce siècle). 

En toile de fond de cette quête 
française d’une Europe unie, fl y a, 
toujours, la crainte de l'éternel re- 
tour de l’hégémonie allemande : si 
l’Allemagne n’est pas animée à 
une Europe forte, elle dominera 
une partie du Vieux Continent ; si 
on ne fait pas l’écu, le mark sera la 
monnaie européenne, etc 


Sur ce chemin. Il y a eu et ily au- 
ra des déceptions. Au moment 
précis de l’après-guerre froide - la 
décomposition de la Fédération 
yougoslave - où il aurait fallu que 
la France par Europe interposée 
fasse quelque chose, l’UE, par 
manque de moyens, de volonté et 
d'entente entre ses membres, a 
été incapable d’éviter le pire. 

Plus grave peut-être : la volonté 
d’exister encore, de «compter», 
par le biais d’une Europe consti- 
tuée en grande puissance poli- 
tique et militaire - et pas seule- 
ment économique - à côté des 
Etats-Unis et des autres Grands, 
cette volonté n’est pas forcément 
partagée avec la même ferveur sur 
le Vieux Continent 
Là est la limite de l’exercice en- 
tamé par la France pour que per- 
dure une influence menacée, écri- 
vait, dans Le Monde du 7 février, 
Guillaume Parmentier, spécialiste 
des questions diplomatieo-mili- 
taires : la « recette » concoctée 
par ftris pour pallier « l’essouffle- 
ment » de sa puissance - « échan- 
ger de la souveraineté contre de 
l'influence»- est fondée, expli- 
quait-il, sur un présupposé parfois 
contestable « selon lequel les inté- 
rêts et les politiques de la France et 
de ses partenaires de l'UE 
convergent nécessairement ». 

La Grande-Bretagne n’a pas le 
même tropisme européen que la 
France. L’Allemagne a ses atti- 
rances tout à l’est du. continent 
Les candidats à l’Union euro- 
péenne comme la République 
tchèque, la Hongrie ou la Pologne 
- bref, ceux qui ont éprouvé la 
botte soviétique - ont vertement 
fait savoir à François Mitterrand, à 
Prague en juin 1992, qu'ils 
n'avaîent aucune envie de voir 
l’Europe se constituer en entité in- 
dépendante des Etats-Unis. 

A Bruxelles, la France est 
seule quand elle veut 
maintenir l’aide de 
l’Union européenne à l’Afrique; 
ses partenaires pencheraient plu- 
tôt pour une redistribution de l'as- 
sistance en faveur de l'Europe du 
Centre et de l’Est, etc. 

Enfin, sur 1e front intérieur, le 
débat et les résultats serrés du ré- 
férendum sur le traité de Maas- 
tricht ont manifesté les réticences 
européennes d’un grand nombre 
de Français. 

Mais l’Europe se fait, lentement, 
laborieusement La direction prise 
paraît irréversible. Et, jusqu'à 
présent, personne, à Paris, n’a 
proposé meilleur chemin, pour 
que la France « compte encore », 
que celui de la construction euro- 
péenne. 

Alain Fraction 

FIN 


Repères 

i9si ... . 

m 18 octobre : à la veille du 
sommet de Cancun (Mexique) 
pour un nouvel ordre 
économique mondial, 

M. Mitterrand prononce à 
Mexico un discours sur les 
relations Nord-Sud. 

1982 

• 4 mats : M. Mitterrand est 1e 
premier chef d’Êtat européen à 
se rendre en Israël. Devant la 
Knesset, il se déclare favorable 
au principe d’un État palestinien. 

• Août : le premier contingent 
français arrive à Beyrouth pour 
participer à l'évacuation des 
combattants de l’OLP. 

1983 

• 20 janvier : devant le 
Parlement de Bonn, 

M. Mitterrand lance un appel au 
respect de l’équilibre des forces 
entre l’Est et l’Ouest, et se 
prononce pour l'installation de 
nouveaux missiles américains en 
Allemagne. 

1984 

• Août : pour relancer Faction 
en faveur de (a francophonie, 1e 
conseil des ministres décide la 
création de trois organismes, 
dont un Haut Conseil 
International présidé par 1e chef 
de l’État. 

1985 

• 2-3 décembre : te conseil 
européen de Luxembourg 

> adopte l’Acte unique 
comportant notamment la 
perspective du Grand Marché en 
1993. 

1986 

• Février : opération 

« Êpervier » : la France intervient 
au Tchad. 

1989 

• Avril : 1e rapport du « comité 
Delors » propose trois étapes 
pour parvenir à l'Union 
monétaire. 

• Novembre ; chute du mur de 
Berlin. 

1990 

• 4 avril : le président de l'OLP, 
M. Arafat, est reçu à l'Élysée par 
M. Mitterrand. 

•19 avril : MM. Kohl et 
Mitterrand appellent leurs 
partenaires européens à 
accélérer la création de l'Union 
monétaire et à s’orienter vers 
une Union politique. 

• 15 septembre: opération 

« Daguet » : après l'invasion du 
Koweït par l’année irakienne, 

M. Mitterrand décide de 
participer à l’intervention 
multinationale et annonce 
l'envoi en Arabie Saoudite de 
plus de quatre mille soldats. 

1991 

• Octobre : MM. Kohl et 
Mitterrand annoncent un projet 
de création d’un corps d’armée 
franco-allemand. 

• 10 décembre : l’accord sur le 
traité d’Union européenne est 
signé par les Douze au sommet 
de Maastricht 

1992 

• 20 septembre : les Français 
approuvent par 51,5 % des voix 
le traité sur l'Union européenne. 

1993 

• 21 janvier : MM. Kohl et 
Mitterrand célèbrent le 
trentième anniversaire du traité 
de l'Élysée, signé le 22 janvier 
1%3 entre le général de Gaulle 
et te chancelier Adenauer. 

1994 

• juin: opération 

« Turquoise » : après les 
massacres au Rwanda, la France 
envoie des soldats pour protéger 
une zone de sécurité pour les 
réfugiés. 
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La fôiigniè française sur les 5 continents 
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La Haute-Normandie sera la seule région 
placée sous le contrôle budgétaire de l’État 

Le Nord-Pas-de-Calais a voté < in extremis » un budget 

Le vendredi 31 mars marquait la date limite pour seule, la Haute-Normandie, n'a pas été en me- un préfet vont donc se substituer à des élus, 
l'adoption des budgets des conseils régionaux, sure de se doter d'un budget Pour la première pour établir le budget d’une région, puis le 
Sur les 22 régions de France métropolitaine, une fois, une chambre régionale des comptes, puis mettre en œuvre, par arrêtés. 


Budgets de.v régions 


en miljfeirtls de francs 


Les bases retenues pour le calcul de 



5owrc» : la Mande 

die, Picardie, Poitou-Charentes, nancements de divers équipements. 


DANS DIX-NEUF RÉGIONS mé- 
tropolitaines sur vingt-deux, la 
droite détient la présidence des 
conseils régionaux. Mais, dans la 
plupart des cas, ces présidents ne 
disposent pas dune majorité cohé- 
rente. Cest pourquoi le vote -dans 
les délais légaux, c’est-à-dire avant le 
l'avril- des budgets primitifs pour 
1995 a soulevé de gros problèmes 
dans trois légions : le Nord-Pas-de- 
Calais, 2a Haute-Normandie (fin? ci- 
dessousX et PHe-de-France. 

Dans les deux premières légions, 
en F absence de majorité, le vote du 
budget s’effectue toujours sur la 
corde raide. Les problèmes de Flte- 
de-France sont plus nouveaux : jus- 
qu'alors, Michel Giraud, le président 
RPR, avait pu s’appuyer sur me par- 
tie des écologistes pour renfoncer sa 
majorité RPR-UDF et éviter ainsi de 
s'allier avec le FN. Mais la querelle 
Chirac-Balladur a divisé le groupe 
RPR et Michel Giraud a dû négocier 
jusqu'au dernier moment pour ob- 
tenir finalement l’appui d’une 
grande partie du goupe Génération 
Ecologie et l'abstention des Verts. U 
est vrai que les écologistes, souvent 
en position de groupe charnière, 
jouent une partie délicate: chaque 
fois qu’une région éprouve des diffi- 
cultés à faire voter son budg^, &ute 
de majorité, la proportionnelle en vi- 
gueur pour Pétedfon des conseils ré- 
gionaux, en partie responsable de 
cet émiettement, est mise en cause. 
Or les écologistes sont précisément 
les plus chauds partisans de ce mode 
de scrutin, gage de loir survie. 

TROPISME A LA HAUSSE 

Maintenant que la quasi-totalité 
des budgets est adoptée, ce sont les 
contribuables, une fois encore, qui 
vont maugréer. Certes, les impôts di- 
rects régionaux -représentait une 
faible part du total des impôts lo- 
caux, les régions étant des structures 
légères. Mais ils continuent d’aug- 
menter: parmi les dix-neuf régions 
de métropole pour lesquelles des 
données définitives sont disponibles, 
seules cinq (Centre, Basse-Nonnan- 


Rhône- Alpes), n'augmentent aucun 
des taux des autres impôts directs 
(taxe professionnelle, taxe d'habita- 
tion, taxes sur le fonder bâti et non 

bâti). Deux (Bretagne et Languedoc- 
Roussillon) évitent d'augmenter les 
leurs pour le fonda: non bâti. Les 
autres, en dehors de F Alsace qui ca- 
racole loin devant, augmentent les 
tauxde2à7%. 

Cette y iogiession constante de la 
fiscalité locale est Fun des principaux 
chevaux de bataille de ceux qui re- 
mettent en cause la décentralisation, 
mêm e si -campagne présidentielle 
oblige-, un silence impressionnant 
règne en -ce moment sur ce point— 
Outre Féterod problème du décar 
lage entre tes transferts de charges et 
de moyens eflfectués par FEtat, Fune 
des explications de ce tropisme à la 
hausse est que les régions sont, de- 
puis quelques années, eotraihées par 
FEtat dans un mouvement de cofi- 


notamment par le biais des contrats 
de Plan, qui alourdissent leurs 
charges et cette fois sans aucune 
compensation. 

Au surplus, la crise se fait sentir, 
en particulier Hans révolution des 
bases sur lesquelles est prélevée la 

pmfiKrihnnpni», riant le [notlrrif 
représente environ la moitié des res- 
sources fiscales directes des légions. 


cette taxe reflètent, schématique- 
ment, le niveau d’activité -et en par- 
tiaiBer d'investissement -des entre- 
prises en 1993, au creux de la vague. 
L’augmentation de ces bases se situe 
dans une fourchette de 3 à 4 %. les 
aimées précédant la aire, les bases 
augmentaient de 8 % ou plus. 

Malgré tout, tes chiffres, sur une 
seule année, doivent être maniés 
avec précaution : une forte augmen- 
tation Diadique pas forcément une 
frénésie de dépenses de la part 
rfâus irresponsables. Le cas de F Al- 
sace est très significatif: le produit 
attendu de la fiscalité cfirecte enre- 
gistre une augmentation record de 
19,9 %, due essentiellement à une 
hausse des taux (Fenvron 15%, car 
la région a décidé de se désendetter 
de façon massive. En sens inverse, 
en Rh&rëAÿes, le produit de la fis- 
calité directe n’augmente que de 
3,1 % pour 1995, soit la {dus faible 
augmentation enregistrée- Mais en 
1994, la hausse avait été de~ 60%. 
D'une façon générale, l'augmenta- 
tion des faux avaft commencé à se 
ralentir en 1994 (environ +10% 
contre +16 % ai 1993). Sous les effets 
conjugués de la crise et de la nécesri- 
té de calmer 1e jeu après les fortes 
dépenses des années précédentes, 
l'année 1995 s'annonce ainsi, dans 
plusieurs cas, comme ceDe d’une 
sorte de pause budgétaire. 


J.-L.A. 

avec les correspondants 
du «Monde» 


Les tribulations du Nord-Pas-de-Calais 

Le projet de budget présenté par Fexécutlf Verts-PS du conseil ré- 
gional de Nord-Pas-de-Calais, présidé par M*"* Marie-Christine Blan- 
din (Verts), a-été adopté vendredi 31 mars par 39 voix pour, 15 voix 
contre et 55 abstentions. Le nouveau budget s’élève à 4/4 'nriIlIanb 
de francs. Il apparaît largement corrigé- par rapport à la^version reje- 
tée le 30 janvier, qui prévoyait une forte hausse de la fiscalité rejetée 
par le groupe UDF-RPR, le plus important de r opposition. La majo- 
rité relative Verts-PS a dû se résoudre à des économies, et au re- 
cours & l'emprunt. Cela n’a pas empêché M m Blandin de rappeler 
une fois de plus son attachement à la proportionnelle- - (Cornsp.) 


M. Rufenacht victime de la bataille municipale du Havre 


ROUEN 

de notre correspondant 

Après 1e rejet en seconde lecture, le 20 lévrier, 
du projet de budget primitif de la région de 
Haute-Normandie, Antoine Rufenacht, président 
RPR depuis 1992, a tenté jusqu’au dernier mo- 
ment de trouver une solution pour enrayer le 
«scénario catastrophe », selon une expression 
souvent entendue dans les couloirs du conseil ré- 
gional. Une hypothèse avait été émise, vendredi : 
sH parvenait; avant minuit, à fixer une date de 
convocation du conseil régional, le préfet de ré- 
gion aurait pu autoriser une nouvelle lecture du 
budget en avril II n’en a finalement rien été. On 
s’achemine donc vers une * première » en 
France : la chambre régionale des comptes sera 
saisie et devra, en feu et place des élus, établir un 
équilibre entre les dépenses et les recettes. Elle 
aura un mois pour transmettre te fruit de sa ré- 
flexion au préfet de région qui prendra tes arrêtés 
d’exécution. 

M. Rufenacht gouverne la région avec une ma- 
jorité relative extrêmement réduite. Sur 55 
conseillers régionaux, 1e groupe RPR-UDF ne 
compte que 19 élus rejoints par te seul «chas- 
seur» (CNPT). Aux régionales de 1992, le PS 
avait obtenu 14 sièges, le PCF, 5 1e FN, 8, les 


Verts, 4 et Génération Ecologie, 4. M. Rufenacht 
était devenu président au troisième tour de scru- 
tin par 29 voix contre 21 à Laurent Fabius (PS), 4 
à André Letoumeur (Verts) et une abstention. Le 
député RPR du Havre avait bénéficié des 8 voix 
du FN. Deux autres voix d’origine indéterminée, 
qui auraient dû se porter air M- Fabius, Fauto- 
risèrent, une fois les voix FN retirées du dé- 
compte, à accepter son étection face à M. Fabins, 
à score «théorique» égal, «au bénéfice de 
râge». 

DÉFECTION DES ÉCOLOGISTES 

Depuis, M. Rufenacht n'a jamais réuni d’autre 
majorité que de circonstance, et seulement après 
avoir convaincu tes Verts et GE de 1e soutenir au 
coup par coup. Ainsi, ces derniers sauvèrent en 
seconde lecture les budgets de 1993 a 1994, te 
con t r at de plan Etat-région et le contrat Inter- 
régional du grand bassin parisien. Maïs en cette 
année électorale, les écologistes ont refrisé te rôle 
de roue de secours d'Antoine Rufenacht qui s’ap- 
prête à se lança, depruis son fauteuil de président 
de la région, à la conquête de la mairie commu- 
niste du Havre. 

Le président du conseil régional a déjà entre- 
pris une grande tournée d’explications auprès 


des collectivités et organismes socioprofession- 
nels, adressé un courrier à ceux qui « vivent» des 
crédits de la région ou relèvent de sa compé- 
tence. Devant la fédération patronale de Rotin, 
il a laissé entendre que 1e budget, fixé dans son 
projet pour 1995 à 2,7 mfflîaids, pourrait être am- 
puté de 80 millions si les magistrats de là 
chambre refusent de toucher aux taux des im- 
pôts, et de 200 minions s’ils gardent le même ni- 
veau d’enqxuiRs qu’ai 1994. 

Quelle sera la marge de manœuvre de jean- 
Paul Proust, 1e préfet de région, juge et patte 
pour tes crédits d'application du contrat Etat-ré- 
gkxi qu'il a cosigné avec le préskient du conseil 
régional, soit près de 40% des crédits de paie- 
ment ? Ses premiers arrêtés d’exécution peuvent 
techniquement sortir entre tes deux tours de 
réfection présidentielle, mais la campagne des 
munidpales suivra de près. 

De budgétaire, la bataille devrait aussi devaiir 
plus poKtiqoe. Fort de sa malheureuse expérience 
et posonneflement hostile à la prop or ti onnelle, 
Antoine Rufenacht espère convaincre 1e prochain 
gouvernement -lui -même soutient Jacques 
Chirac - de modifier le mode de scrutin régional. 

Etienne Banzet 


Les minis tres de l'aménagement du territoire 
s'attaquent au « scénario du souhaitable » pour l'Union européenne 


STRASBOURG 

de nos envoyés s péciaux 
L’aménagement du territoire est 
cpnwg wng affaire d’Etats et de ré- 
gions, mak une concertation sim- 
pose; tant les problèmes dépassent 
les frontières. Telle a été, en subs- 
tance, la conclusion de Monîka 
Wulf-Mathies, commissaire euro- 
péen chargé de la politique régio- 
nale, devant les ministres de 
FUnion responsables de l’aménage- 
ment du territoire, sous l a prési- 
dence de Daniel Hoeffel, le ministre 
fiançais. Les travaux menés tes 30 
et 31 mars, à Strasbourg ont permis 
de mesurer que l’Idée d’une vison 
globale dans ce domaine progresse 

s ensibleme nt. 

Pour ce rendez-vous, la déléga- 
tion 4 P amtfnag enieïit du territoire 

- v i ! 


et à Faction régionale (Datar) avait 
mis à plat - sous la forme de trois 
cartes à l’horizon 2015, établies en 
commun avec les partenaires euro- 
péens - te «scénario de finacGep- 
tabk», comme Ta baptisé M. Hoef- 
fel {Le Monde du l'avril). Ce 
dernier a annoncé à Strasbourg que 
tes ministres souhaitaient «y atta- 
quer au scénario du souhaitable». 
Selon lui, la tâche devient urgente : 
d’id un an, c’est-à-dire sous la pré- 
sidence italienne, TUriion devrait 
avoir élaboré un schéma de déve- 
loppement» volontariste». 

A cette fin, il est envisagé d’ac- 
croître les crédits destinés à la coo- 
pération interrégionale et transna- 
tionale. En outre, il va être créé un 
observatoire européen de l'aména- 
gement du territoire, qui devrait 



commença ses travaux avant la fin 
de Tannée. Cette décision a te mé- 
rite d’épargner les susceptibilités 
des Etats membres. Pour l'instant, 
l’aménagem e nt du territoire ne re- 
lève pas* en effet, de la compétence 

communautaire. Pourtant, il est des 

domaines où la concertation est in- 
dispensabte. Ainsi, les minbtresr al- 
lemand, belge, français, luxem- 
bourgeois et néerlandais ont 
profité de leur rencontre pour si- 
gna une convention afin de maîtri- 
ser les crues du Rhin et de ia 
Meuse, avec te concours de fonds 
européens (13 millions de francs). 
Les inondations de cet hiver ont ac- 
céléré cette prise de conscience col- 
lective. 

Le développement équilibré du 
t erritoire de FUnion doit-il rester 



du seul ressort des politiques natio- 
nales, être traité à l'échelon, inter- 
gouvememental ou peut-il être 
aussi géré par tes institutions euro- 
péennes? Tant Wulf-Mathies 
que M. Hoeffel ont souligné quH 
faudra bien se résoudre à clarifier la 
situation à Toccasion de la révision 
du traité de Maastricht, prévue en 
1996. D’autant que l’arrivée à 
moyen terme des pays d’Europe 
centrale et orientale va singulière- 
ment changer la donne. L’inquié- 
tude vient, en outre, de la rive sud 
de la Méditerranée, à propos de la- 
quelle Paris plaide pour une plus . 
grande coopération «eum-m&tfter- 
mnéome». 

■ Marcel Scotto 
' et Martine Valo 

i 
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François Mitterrand plaide 
pour une Europe des valeurs 

« B. FAUT QUE VOUS CONVAINQUIEZ des mütions de consciences eu- 
ropéennes » a lancé François Mitterrand, vendredi 31 mars, aux quel- 
que 250 jeunes réunis à Paris pour la o nzième assemblée générale du 
Forum Jeunesse de FUnion européenne. «Si on ne réussit pas les pro- 
chaines étapes, on risque de remettre en cause les précédentes» a-t-il 
averti, rappelant que te construction européenne co n na i ssai t actceBe- 
ment «r une sorte de ann d'arrêt ». 

Le président de la République, qui. s’est réjouit de ce que FUnion 
commence « à sortir de ks seule conception de FEurope démarché», as 
a tout de même profité pour déplorer qu’elle paraisse «parfois toin- 
taine aux citoyens» et « donne trop souvent Fimpression de resterprison- 
nière de structures administratives». U a appelé FUnion européenne à 
«assurer ses devoirs sociaux» et à privilégia désormais les valeurs de 
«tolérance, d’égalité des chances, de solidarité et de protection des 
ftribhs». 

Le président de l'AMF demande 
aux élus locaux de soutenir M. Chirac 

DANS UNE LETTREOUVEKTE adressée aux membres de l'Associa- 
tion des maires de France (AMF), te sénateur et maire de Bapaume 
(Pas-de-Calais), jean-Paul Delevoye (RPR) rappelle & ses adhérents 
sou choix en faveur du candidat Jacques rhirac, et leur demande de 
rejoindre les comités de soutien de leur département «Nous, les 
50000 élus locaux, nous connaissons plus que d'autres les angoisses et les 
difficultés de nos càhcitoi/ens, écrit M. Delevoye. Face à la düution de 
Fesprit national, face à la dilution deFesprü civique, nous devons réa- 
gir». «Prenons garde à une démocratie par dtfaût, par manque cTinté- 
rétdes citoyens», lance le président de FAMF, qui engage les éhis lo- 
caux à participa avec lui « autour dé Jacques Chirac, à la restauration 
du Pacte républicain». 

DÉPÊCHES 

■ SOCIAL: fiff* Simone VeH, ministre des affaires sociales, de la 
Santé et de la Ville a annoncé vendredi 31 mars à Fort-de-France 
(Martinique) que la parité absolue des prestations familiales entre tes 
DOM et ia Métropole serait effective « dans Vannée qui vient». Malgré 
le rattrapage prévu par la loi sur la famiDe du 25 juütet 1994, fl subsiste 

au détriment des DOM, « un décalage de prestations de 200 mUIions de 
francs » et selon M* VHB, 1e premier ministre a décidé « de résorber cet 
écart au phis tard le 31 mars 1996 », date à laquelle « Fenvdoppe «fa- 
mille» des DOM aura strictement le même poids que celle versée en Mé- 
tropole». 

■ SALAIRES: le C-entre des jeunes dirigeants d’entreprise (ÇJD) 
«salue le courage » de Jean Gandois pour ses déclarations en faveur 
de hausses de salaires dans les entreprises prospères, mais il estime 
que « le partage des bénéfices est la seule voie d’avenir». En effet, cette 
formule « restitue aux salariés une part de ta richesse produite », tout eu 
préservant la souplesse nécessaire des coûts par rapport aux aléas du 
marché. Le ÇJD propose donc «d’engager des démarches contrac- 
tuelles et durables de partage des bénéfices plutôt que d'augmenter mas- 
sivement les salaires ». 

■ EMPLOI : Michel Giraud, ministre du travail, a répondu, vendre- 
di 31 mars, aux critiques de Lionel Jospin et de Jacques Chirac sur la 
baisredesdbüffees^diGinage.fluesriaréqite «Fessajtid «de la pro- 
gresâdn du chômage était survenue en 1993 ét qu’elle '« résultait des 
plans sodqux apétés. par les socialiste* "avant retir départ <5f l’on 
confond les CRE [contrats de retour à remploi] avec une procédure sta- 
tistique, on se trompe lourdement» a ajouté te ministre en réponse à 
Jacques Chirac pour qui le chômage a augmenté statistiquement de 
230 000 personnes en deux ans, et de 350 000 ri Ton ajoute les CES et 
tes CRE 

■ CODE ÉLECTORAL: la dfrectfon des Journaux officiels vient de 
publier une nouvelle édition du Code âectoraL Cet ouvrage de 598 
pages (vendu au prix de 175 francs dans tes librairies amsi qu'au siège 
du Journal qffiriei, 26, rae Desaix, 75727 Paris cedex 15) recense tes tex- 
tes relatifs à Pélection présidentielle et aux municipales. D contient no- 
tamment tes lois de janvter et févrter 1995, dites « anticorruption », sur 
le financement des partis politiques. (Renseignements au (16-1) 40-58- 
78-78) 

■ RHIN-RHONE : les opposants an projet de mise au grand gaba- 
rit de la liaison fluviale Rhin-Rhône devaient se rassembler, tes sa- 
medi i« et dimanche 2 avril à Besançon, & Fappel d'une quarantaine 
d'organisations régionales, nationales et internationales, (font Saône- 
Doubs vivants -WWF, France Nature Environnement, Greeupeace, 
FUnion nationale des fédérations de pèche, la Fédération nationale 
des usagers des transports, tes Verts, TAREV, Ecolo J et Génération 
Ecologie, die grünen, Europeau Rivas Network» Cette mobilisation 
intervient alors que se préparent les décrets constituant, entre la 
co m pag n i e nationale du Rhône et EDF, la société qui devrait assura 
la réalisation d’un ouvrage de deux cent traite kilomètres dont la 
construction, chiffrée au minimum à 17 mflBards de francs, affecterait 
profondément la vallée du Doubs, selon ses opposants, sans que Futi- 
lité économique d'un tel équipement ait été démontrée. - (Corresp.) 

■ NUCLÉAIRE: la commission d’enquête chargée d'étudier le pro- 
jet de stockage d’uranium appauvri à Bessines (Haute-Viorne) a remis 
lundi 27 mars un avis défavorable. La Compagnie générale des ma- 
tières nucléaires (COGEMA) envisage (Fîmplanter sur une ancienne 
mine un entrepôt pour stocker 265 000 tonnes de sesquioxyde d’ura- 
nium, dit uranium appauvri. La commission à conclu que te produit à 
stocker n’offre pas assez de garantie et estime que les dispositions 
prévues en cas d’aeddent sont insuffisantes.- (Corresp.) • 


Le climat se détériore 
à la mairie de Bordeaux 


LA COMMUNICATION DTJN RAPPORT de la chambre régionale des 
comptes d’Aquitaine sur la gestion du Centre d’arts plastiques 
amtemporaïns de Bordeaux (CAPQ a provoqué, vendredi 31 mars, La 
séance la plus agitée que te conseil municipal ait connu depuis-des dé- 
cennies. L’affaire ]Bez et tes ennuis de santé de Jacques Gbaban-Del-. 
mas avaient déjà singulièremént modifié 1e cSmat Au difficile exexdce . 
du compte administratif et du budget 1995, se sont ajourées tes ano- 
males de gestion du CAPC, considéré par tes Bordelais comme une 
des «danseuses» de M. Chaban-Dehnas, avec.te Grand Théâtre et 
l'Orchestre de Bordeaux-Aquitaine. ■ 

Le rapport de la chambre régionale des rômptesdérfonoe la gestion de 
fait aussi bien pour l'assoçiatfop qulgâcritte.CAPC jusqu’en. 1993 que 
pour la wBe de Bordeaux, et donc son maire. Ces informations étaient 
connues depuis longtemps. Le tram de vie des responsables du centre 
ainsi que tes largesses de la municipalité à son égard fâîsakait jasa 
L'événement tenait à « que 1e rapport définitif aurait dft être lu à la 
fin de la séance du conseil L’opposition attendait donc ce moment 
avec jubilation. Mas Fafltdre s'est réduite àime courte communica- 
tion de M*“ Martine Moulin-Boudard, adjointe chargée de là culture, 
signalant Fexfetence de la lettre qui avait été commumqnéc ara ad- 
joints en début dc'séance. ü tfy a pas eu de dflrat M. Oiaban-DdmHs 
a levé la séance au milieu tbhu-fcohu de prptestatkms deFqipo-' 
sition.-(Corré?p.J. ■- - 
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LAÏCITÉ A la demande du consis- 
toire central Israélite de France et de 
deux associations religieuses, le 
Conseil d'Etat examinait, vendredi 
31 mars, les termes du décret du 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE / DIMANCHE 2-LUNDl 3 AVRIL 1995 


18 février 1991 relatif aux « droits et 
obligations des élèves dans les éta- 
blissements publics locaux d'ensei- 
gnement du second degré » • IL 
DEVAIT en particulier dire si ce texte. 


qui refuse aux élèves une autorisa- 
tion d'absence afin d'observer le 
shabbat, est ou non contraire à la li- 
berté religieuse et si, en consé- 
quence, il convient d'accorder des 


cBspenses polir les cours du samedi 
• FAISANT RÉFÉRENCE à l'affaire 
du « foulard islamique *, le commis- 
sure du gouvernement, Ÿann Agui- 
la, qui ne s'exprime pas au nom du 


gouvernement, a estimé «MJ. 
1er ces absences remettrait en ques- 
tion te principe selon lequel « la W 
de la République s'impose aux pré- 
ceptes religieux ». 


Le Conseil d’Etat examine la question de l’école le jour du shabbat 

A la suite de la demande de dérogation présentée par le consistoire israélite de France, le commissaire du gouvernement estime qu'il ne faudrait pas 
s'engager dans la voie d'un enseignement « à la carte » où chacun, selon ses convictions, choisirait ses disciplines et ses horaires de presence 


FAUT-IL autoriser les élèves de 
confession israélite à s'absenter de 
l’école le samedi, jour du Shab- 
bat? L'assemblée du contentieux 
du Conseil d’Etat s’est penchée sur 
cette question, vendredi 31 mars, 
devant un public venu en nombre. 
Le commissaire du gouvernement 
(magistrat qui, en dépit de son 
titre, n'est nullement lié au gou- 
vernement), Yann Aguila. a répon- 
du qu’Q faut par principe refuser 
ces absences, sous peine de re- 
mettre en question le principe se- 
lon lequel * la loi de la République 
s'impose aux préceptes religieux ». 
Ses conclusions, toutefois, n’en- 
gagent nullement la juridiction 
elle-même, qui rendra son arrêt 
d’ici une quinzaine de jours. 

La question de savoir si Ton 
peut concib'er «le temps de l'école 
et le temps de Dieu », c'est-à-dire 
l’obligation d’assiduité scolaire et 
la liberté religieuse, était soulevée 
par deux affaires. La première 
était défendue par le Consistoire 
centrai israélite de France et deux 
associations religieuses. Ces trois 
requérants demandaient que le 
Conseil d'Etat annule un article du 


décret du 18 février 1991 relatif aux 
* droits et obligations des élèves 
dans (es établissements publics fo- 
caux d’enseignement du second de- 
gré ». Four eux, ce texte, qui défi- 
nit l'obligation d’assiduité, est 
contraire à la liberté religieuse, car 
fl ne prévoit pas que les élèves bé- 
néficient d'autorisations d’absence 
afin d’exercer un culte qui 
commande le repos 1e samedi. La 
seconde affaire concernait un 
élève de terminale, Youathan 
KOen, qui n’avait pas pu s’inscrire 
en mathématiques supérieures au 
lycée Masséna de Nice parce qu’il 
voulait être dispensé d’assister au 
cours le samedi (Le Monde du 
23 février 1994). 

Le commissaire du gouverne- 
ment a rappelé que la jurispru- 
dence nationale confère un carac- 
tère « relatif » à la liberté 
religieuse : celle-ci peut être mise 
en balance avec d'autres considé- 
rations telles que le maintien de 
l’ordre, l’intérêt du service public 
ou les contraintes d’une activité 
professionnelle. L’avis rendu par le 
Conseil d'Etat sur l’affaire du fou- 
lard islamique, en 1989, prévoit 


d’ailleurs que le respect de la liber- 
té de conscience est limité, entre 
autres, par f obligation d’ assiduité. 

LE PRAGMATISME DÊGQNSBUÉ 

La jurisprudence européenne af- 
firme, elle aussi, la relativité de la 
liberté religieuse. En outre, la Cour 
européenne estime qu’il est pos- 
sible de restreindre les manifesta- 
tions de cette liberté lorsque le 
système éducatif dorme aux élèves 
la possibilité d’exercer librement 
leur religion dans un autre établis- 
sement. L’affaire présentée au 
■Conseil d’Etat trouverait une solu- 
tion simple devant ia Cour euro- 
péenne, a observé M. Aguila, car 
«dès lors que les intéressés ont la 
possibilité de suivre, dans les écoles 
confessionnelles, une scolarité 
mieux adaptée à leurs convictions 
religieuses , ils ne sauraient se 
plaindre des contraintes existant 
dans les établissements publia ». 

Première réponse possible, le 
Conseil d’Etat pourrait juger que 
les absences doivent être, par 
principe, accordées, comme le de- 
mandent les requérants ; mas il 
conférerait ainsi à la liberté reli- 


gieuse un caractère absolu, ce qui 
serait contraire à la jurisprudence. 
U pourrait, deuxième réponse pos- 
sible, dire que les proviseurs de- 
vront trancher au'cas par cas. Le 
pragmatisme de cette solution se- 
rait conforme à la jurisprudence 
retenue dans r affaire du foulard, 
mais, dans ce cas, «quels critères 
prendre en compte?», demande 
M. Aguila, qui cite: «La nature des 
cours qui ont Beu le samedi matin ? 
L'âge ou le niveau scolaire des 
élèves? Le nombre d'enfants 
concernés? »fl déconseille cette 
solution parce qu’n juge qu’elle 
porte «en germe un risque d'at- 
teinte au principe d'égalité ». 

C’est donc - troisième réponse 
possible - un refus de principe que 
M. Aguila préconise. Q explique 
que l’obligation d'assiduité est le 
corollaire de l'obligation scolaire. 
«Si l’on choisit, dit-fl, de participer 
ù la communauté scolaire, on doit 
en accepter les contraintes. La par- 
ticipation aux cours, condition 
préalable de la transmission du sa- 
voir et du contrôle des connais- 
sances, est la première d'entre 
elles. » 


L’ob ligatio n d’assiduité souffre 
quelques dérogations à l'occasion 
des fBtês religieuses. Une circulaire 
du ministre de l’éducation natio- 
nale en date du 12 décembre 1989 
p r évo i t a™ que des autorisations 
d’absence sont accordées, & titre 
exceptionnel, pour certaines fêtes 
qui s’inscrivent dans un calendrier 
établi au niveau national. Cepen- 
dant, selon le commissaire du gou- 
vernement, la question du repos 
hebdomadaire ne peut être rame- 
née à celle des fêtes religieuses, ce- 
la en raison de son caractère systé- 
matique.. 

Le maître des requêtes ajoute 
qu’il n'est pas possible de traiter 
l’affaire du shabbat sans avoir à 
l'esprit l'existence d'autres de- 
mandes latentes, provenant de 
différentes communautés reli- 
gieuses. fl observe que la pratique 
du repos le samedi a jusqu’à 
présent reposé sur une certaine 
tolérance, comme le montre l’ab- 
sence de contentieux, et que l’af- 
faire présentée au Conseil d’Etat 
est « la manifestation d'un pro- 
blème réel et nouveau, celui de l’at- 
titude de l'Etat face à des commu- 


% 


ANALYSE 


La République et le droit des minorités 


APRÈS le foulard, le shabbat La revendi- 
cation d'élèves Israélites pratiquants d’une 
dispense des cours du samedi, examinée, 
vendredi 31 mais, par le Conseil d’Etat ne 
suscitera pas te cataclysme provoqué, en 

H 1989, par l’affaire des 
« foulards islamiques ». 
Le statut de la religion 
juive .dans la société, 
française n’est pas 
comparable à celui de 
l'islam, facilement trans- 
formé en épouvantail et 
analyse porteur de craintes pro- 
fondes aux origines complexes. 

Pourtant, la question soulevée devant la 
plus haute juridiction administrative apparaît 
autrement plus ample que le contentieux des 
fameux ««fichus» qui défraient régulière- 
ment ta chronique. Au-delà de la revendica- 
tion ostentatoire d’une foi religieuse dans le 
cadre de l’école publique, c’est la demande 
d’un statut personnel particulier autorisant 
des absences régulières qui se trouve posée. 
Avec, en toile de fond, le vaste débat sur le 
respect du droit des minorités dans la Répu- 
blique. 

La question de la compatibilité entre le 
respect du shabbat et la scolarité dans l’en- 
seignement public n’est pas nouvelle pour les 
Français pratiquant la religion juive. La plus 
grande tolérance était de règle, jusqu'à ces 
dernières années. Des chefs d’établissement 
fermaient les yeux sur les absences du same- 
di. Certains élèves juifs élaboraient un 
compromis entre les prescriptions religieuses 
et ies exigences scolaires . « Moi-même, (...) 
j’allais en cours le samedi mais je n’écrivais 
pas... », rappelait, dans un entretien accordé 
au Monde en 1989, le grand rabbin joseph Si- 
truk. qui fréquentait le lycée Masséna de 
Nice, celui-là même dont il est question au 
Conseil d’Etat 

Pour les élèves comme pour les person- 
nels, un modus vivendi était généralement 
trouvé localement A tel point que la justice 
n’avait jamais été saisie de cette question. 
Depuis longtemps aussi, l’éducation natio- 
nale, toute laïque et obligatoire qu’elle est a 


su proposer à ses élèves musulmans et juifs 
des menus sans porc. Chaque année, efle pu- 
blie une liste des commémorations armé- 
niennes, des fêtes juives et musulmanes qui 
peuvent donner lieu à des autorisations d’ab- 
sence sauf en cas de «perturbations du dé- 
roulement de la scolarité ». Pour les élèves 
concernés, l’école n’est donc pas obligatoire. 
' le. jour rie ia célébration du Noël arménien, 
de l’Aïd el Fitr ou de Yom Kippour, par 
exemple. 

Si la question du samedi se trouve au- 
jourd’hui posée, c’est que \‘« affaire du fou- 
lard » et la frénésie qui i'a entourée ont gé- 
néré à la fois de nouveaux comportements et 
des demandes inédites. Depuis 1989, les prin- 
cipaux et proviseurs ont nettement raidi leur 
attitude, au point que le refus d'autoriser les 
absences régulières est devenu la règle. 

La crainte des chefs d’établissement est 
évidemment de voir se multiplier les de- 
mandes non seulement incompatibles avec 
une scolarité normale et les exigences des 
emplois du temps, mais génératrices de re- 
plis communautaires ingérables. Après le 
shabbat des juifs, le vendredi des musul- 
mans, se disent-ils. L’apparition de de- 
mandes musulmanes d’exemption de cer- 
taines disciplines (éducation physique, 
piscine, biologie), voire de certains cours 
(Voltaire et la philosophie des Lumières, édu- 
cation sexuelle), conduit les responsables de 
la vie scolaire à redoubler de prudence et à 
refuser de s’engager dans une négociation. 
Au point de rendre difficilement praticables 
les arrangements autrefois évidents. 

Parallèlement, il semble que les débats sur 
le « foulard islamique » aient eu pour consé- 
quence inattendue de réveiller les auteurs de 
jeunes juifs pieux. Certains observateurs no- 
taient ainsi une floraison de calottes sur des 
têtes de collégiens et lycéens, à la dernière 
rentrée, après la publication de la * circulaire 
Bayrou » interdisant le port de * signes osten- 
tatoires ». Cette tendance a d’ailleurs été en- 
couragée par les propos d’Edouard Balladur 
assurant que la kippa, à la différence du 
« foulard islamique », n’avait pas le caractère 
d’un « signe ostentatoire ». 


La revendication d’une dispense systéma- 
tique des cours du samedi pose à l'institution 
scolaire et à la société tout entière des ques- 
tions autrement plus dérangeantes. La re- 
mise en cause de l’organisation de la semaine 
scolaire et de ^obligation d’assiduité met en 
jeu l’existence même de renseignement Pris 
à l'échelon individuel, les absences du same- 
di ne causent un préjudice qu'à cehû.quües 
observe, en comprome t tant la réussite sco- 
laire, singulièrement dans une classe de 
maths sup 1 oh les indispensables « colles » 
préparant les concours font systématique- 
ment la joie des samedis. Mais elles n’ébran- 
lent pas la République et ne gênent pas les 
autres élèves. 


Après le débat 
sur le foulard islamique, 
c'est la demande 
d'un statut particulier 
qui se trouve présentée 


Considéré à l’échelon de la société en re- 
vanche, la reconnaissance de la liberté de bif- 
fer tous (es samedis des emplois du temps 
ouvrirait, à l’évidence, la voie à d’autres exi- 
gences « communautaires ». Se poserait aux 
proviseurs la question des critères d’accepta- 
tion ou de refus de ces « exceptions cultu- 
relles » réclamées par differentes obédiences 
religieuses. 

Le contentieux ouvert devant la haute Juri- 
diction du Palais-Royal donne l’occasion à 
l’Etat de préciser sa conception de la laïcité 
dans le contexte nouveau de la poussée de 
revendications religieuses diverses. Une si- 
tuation bien differente de celle qui prévalait 
voici un siècle, lorsque la République luttait 
pour s'affranchir de la domination d’une reli- 
gion unique. Ironie rétrospective de l’His- 
toire, l’école publique apparaissait alors 
comme l'instrument et le symbole de l’éman- 


cipation et de l’intégration des minorités 
protestantes et juives. Aujourd’hui, la Répu- 
blique doit relever un tout autre défi, celui de 
la mise en cause des règles de vie communes 
sous la poussée de revendications commu- 
nautaires et d'exigences religieuses. Ainsi se 
profile la menace d'une école en libre-sexvice 
où chaque élève choisirait son emploi du 
temps et ses enseignements au, , gré de ses 
convictions. Les risques de glissements ne se 
limitent d’ailleurs pas à la sphère scolaire, à 
F heure où jean Paul II fait le procès des lois 
sur l’avortement votées démocratiquement. 

Four autant, la laïcité, qui porte aussi en 
elle le respect de toutes les opinions et 
croyances, ne peut signifier leur négation. Le 
redéploiement de la carte des religions en 
France, r émergence de l’islam et te renforce- 
ment générai des pratiques suppose aussi 
des aménagements. Le calendrier des fêtes 
légales peut-il continuer à ne prendre en 
compte que le culte chrétien ? L’école pu- 
blique doit-elle continuer de considérer tes 
cultures et traditions religieuses comme des 
tabous ? Comment éviter l’engrenage des 
exigences particulières à l’école sans mater à 
la multiplication des établissements commu- 
nautaires? 

Un arrêt du Conseil d’Etat, fût-fl de prin- 
cipe, ne peut évidemment pas offrir une so- 
lation générale à ces interrogations. Pour- 
tant, pour être utile, la décision attendue 
dans l'affaire du shabbat devrait marquer des 
orientations claires, applicables concrète- 
ment par les enseignants et l'administration. 
L'incompréhension née des ambiguïtés de 
l’avis du Conseil d’Etat rendu en 1989 à pro- 
pos du « foulard islamique » constitue, à cet 
égard, un précédent redoutable. L’éducation 
nationale attend des consignes claires, une 
régie facilement applicable. Comme c’est le 
cas de plus en plus fréquemment, 1e juge est 
sommé d’apporter une réponse à la fols opé- 
rationnelle et juridiquement étayée à un pro- 
blème de société que l’effacement des re- 
pères communs ne permet plus de régler 
facilement sur le terrain. 

Philippe Bernard 


nautés dont l'identité tend à 
s’affirmer plus fortement ù travers 
un certain renforcement du senti- 
ment religieux». 

M. Aguila conclut que « tout doit 
être fait pour rechercher en amont 
une règle commune, acceptable par 
tous », et qui, une fois fixée, « de- 
vrait s'imposer à tous de kt même 
façon ». L’administration doit faire 
son possible pour respecter les 
exigences liées aux convictions re- 
ligieuses des élèves lorsqu’elle fixe 
le calendrier des examens ou 
qu’elle procède aux inscriptions 
dans les classes n’ayant pas cours 
le samedi. 

En aval, l’assiduité est de ri- 
gueur. Reconnaître un droit à la 
dérogation serait «s’engager dans 
la voie d'une école “à la carte ", où 
chacun, selon ses convictions, choi- 
sirait ses disciplines et ses horaires 
de présence ». Après avoir proposé 
de rejeter les requêtes, M. Aguila a 
achevé son exposé sur un vieil 
adage araméen, « Dîna di malouta 
dîna », signifiant : « La loi du pays 
où tu résides est ta loi. » 

Rafaële Rivais 


m EXPULSION : le commissariat 
de police de Saint-Dizier 
(Haute-Marne) a été bloqué du- 
rant plusieurs heures, vendredi 
31 mars, par une manifestation 
d’environ deux cent cinquante 
personnes protestant contre la 
rétention d’un couple de 
commerçants algériens menacé 
d’expulsion à la suite d’un arrêté 
préfectoral confirmé par le tribu- 
nal administratif de .Châlons-sur- 
Marne- Installés en France depuis 
1965. Boudai! et Aïcha Daoud 
avaient séjourné en Algérie de 
1989 à 1993. Le préfet a accepté de 
revenir sur cette décision et s’est 
engagé à leur fournir un visa tou- 
ristique avant la régularisation de 
leur situation. 

.■GARD: un ancien directeur 
de l'office des HLM, Gilbert Sar- 
zi, est la quatorzième personne 
mise en examen par le juge Chris- 
tian Lemould dans l’affaire des 
HLM du Gard, fl est soupçonné 
« d'infraction aux règles des mar- 
chés publics» tandis qu’un entre- 
preneur et sa fille, Roger et Yan- 
nick Ferez, ont fiait l’objet d’une 
procédure pour «faux, usage de 
faux» et « entrave à la liberté des 
marchés publics ». Une partie du 
dossier des HLM du Gard passera 
devant le tribunal correctionnel 
de Nîmes, le 3 mai, avec la 
comparution de Claude Pradille, 
sénateur et maire (PS) de Sauve, 
écroué depuis le S janvier, et de 
dix autres prévenus. 

■ LYON : un incendie dans un 
immeuble du centre de Lyon, 
vendredi 31 mars en fin de mati- 
née, a provoqué la mort de deux 
personnes, un homme de trente- 
cinq ans et une fillette de six ans, 
tandis qu’un autre enfant de cinq 
ans a été hospitalisé dans un état 
grave à l’hôpital Edouard-Her- 
rîot- Le feu s'est déclaré dans un 
appartement du quatrième étage 
occupé par une famille africaine. 


■■ • 
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DÉBATS 


Un entretien avec Tony Anatrella 


« L'individualisme va du souci de soi à l'idée qu'il n'y a plus de vie devant soi » 


PSYCHANALYSTE, chercheur 
en psychiatrie sociale, spécialiste 
de l’adolescence. Tony Anatrella 
porte souvent des diagnostics vi- 
goureux, parfois surprenants et an- 
ticonformistes, sur l’état de la so- 
ciété. Ses principaux ouvrages 
sont : Interminables adolescences 
Oe Cerf-Cujas. 1991) ; Non à la so- 
Répressive (Flammarion. 

S&te oublié (Flammarion. 
1992). Il décrit, sur un ton vif et 
provocant, la crise des ressources 
intérieures et de la subjectivité 
dont pâtit, selon lui, l’homme d’au- 
jourd’hui. Il explique toutefois que 
la * société dépressive * n’est pas 
une fatalité. 

* Vous tentez de mesurer les 
conséquences sur le lien social 
des ruptures d’identité et d'idéal 
qui se produisent chez les indivi- 
dus. Quels sont les principaux 
symptômes sur lesquels s'appuie 
votre diagnostic de « société dé- 
pressive » ? 

- Les Français ne vivent pas bien 
subjectivement Ils se plaignent 
évidemment des contraintes agres- 
sives de la vie urbaine ou de la 
mort du monde rural, mais aussi du 
stress morbide, du doute de soi, du 
climat social délétère, de la perte 
d’un proiet de vie, de la duperie, du 
désespoir politique, du manque de 
confiance, autant d’éléments qui 
rendent le lien social difficile. Nous 
perdons aussi le savoir-faire dans le 
domaine éducatif. Beaucoup de 
parents ne savent pas se situer en 
adultes face aux enfants et aux 
adolescents. Les convictions sont 
floues et les désirs provisoires. 
D’où le succès des mages, des as- 
trologues, des sectes, des extrater- 
restres, des possessions, des vies 
multiples, etc. La crise de l’autorité 
paralyse aussi le lien social et le dé- 
valorise. C’est ainsi que de nom- 
breuses conduites de « fantaisie », 
voire de transgression, sont inter- 
prétées comme des marques d’ori- 
ginalité. alors qu’elles ne sont que 
des signes d’asociabilité. 

» La hausse du taux des suicides 
est un des signes flagrants de ce 
mal de vivre subjectif, avec douze à 
quatorze mille morts par an en 
France, le phénomène augmente 
chaque fois que la société ne par- 
vient plus à signifier la relation de 
ses membres entre eux. De même, 
le développement d’une violence 
pour casser et détruire « gratuite- 
ment »• et non pas pour crier à l’in- 
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- A quoi attribuez-vous ce 
manque de ressources de 
rhomme cTaujourd’huipour faire 
face à des difficultés, person- 
nelles ou conjugales, qu'il ne sait 
plus, à vous entendre, traiter ni 
maîtriser? 

- A une perte de repères exis- 
tentiels et à une crise profonde de 
la subjectivité et de l'intériorité. La 
pensée symbolique, qui normale- 
ment achève la maturation psy- 
chique, est saccagée dans la 
communication actuelle. On passe 
son temps à déconstruire, à désa- 
craliser, à démythifier, davantage 
pour nier que pour comprendre, et 
à solliciter la pulsion à l’état pre- 
mier, au nom de la spontanéité qui 


« Le top mode! a remplacé 
le maître à penser. 

Quand on ne sait plus penser, 
on présente son corps » 


justice. C’est une « violence-trans- 
gression » qui traduit une difficulté 
à investir les * objets » de la réalité 
autrement qu'en les détruisant. 11 
faut agresser, dégrader et briser des 
liens pour se donner l’impression 
d’exister en érotisant la violence. 
Le discours cynique, asocial et per- 
vers qui circule sur certaines radios, 
dites pour adolescents, valorise le 
Caractère archaïque de ces 
conduites et montre que l’on ne 
sait plus ce qui fait loi pour assurer 
le lien social- 

»i! faudrait enfin parler des 
- déliassons » qui frappent, avec 
une ampleur extraordinaire, l'uni- 
vers conjugal et familial. Le di- 
vorce, on le sait, est en augmenta- 
tion constante. Il est d'un coût 
énorme, jamais chiffré, que ce soit 
d’un point de vue financier, mais 
Aussi psychologique ou médical. 
Les praticiens le savent bien. 
Certes, de tout temps, la modifica- 
tion des attachements affectifs, a 

violation du partè conjugal, le 

concubinage ou dMMtt tonnes 
de polygamie ont existé. Mau w 
nouveauté est peut-être qu au- 
taùnJ’hui la société, en privatisant 

U KMMlfrt. *™nte «* *6? 
leur & toutes ces pratiques. De 
nombreux adultes ne savent plus 
traiter leurs difficultés relation- 
nelles, conjugales, affectives et 

sexuelles autrement que sw le 
mode de la cassure et de la rupture 

Juvénile. 


serait plus vraie que la réflexion. Le 
top model a pris le relais du maître 
à penser. Quand on ne sait plus 
penser, on présente son corps. Ré- 
fléchir « prend la tête » et donne la 
migraine à une société qui ne sait 
plus discerner la signification de ce 
qu'elle vit et promeut. 

» Regardez le fonctionnement 
de la télévision, qui transforme en 
spectacle les problèmes de société 
avec, pour ne citer qu'elles, les 
émissions comme « Chela ouate », 
« Ça se discute », « Tbut est pos- 
sible », où l’on additionne des té- 
moignages sans analyse ni ré- 
flexion. L’animateur, comme dans 
les AG lycéennes des années 70 , 
distribue la parole, alimentée par 
des sondages ou des « micros-trot- 
toirs ». et les échanges sont ponc- 
tués de cris, de sifflets et de chan- 
sons. Ces émissions développent 
plus une pensée binaire (pour ou 
contre, oui ou non) qu'une pensée 
dialectique et réflexive et, comme 
dans les raisonnements adoles- 
cents, la sincérité est confondue 
avec l'authenticité. La télévision 
modélise ainsi une pensée émo- 
tionnelle. 

» La plupart des lois objectives et 
des lois morales qui favorisent le 
lien social, la conscience historique 
et la communication universelle, 
angoissent ceux qui les vivent 
comme des menaces imaginaires 
d’impuissance. Ils développent des 
discours et des conduites névro- 


tiques à propos de l’interdit, 
comme si les interdits fondamen- 
taux se confondaient avec l’oppres- 
sion. U suffit que quelqu’un rap- 
pelle l’existence de lois morales 
objectives pour que cela suscite 
chez certains des hurlements qui 
sont l’expression d’une souffrance 
de la structure psychique de l’idéal 
du moi. Devant ces phénomènes, 
certains s'inquiètent du manque de 
«< repères », pendant que d’autres 
veulent les trouver en eux-mêmes, 
de façon illusoire. Les repères 
existent, mais nous nous préparons 
à ne plus savoir y recourir à cause 
de la défaillance de cette structure 
psychique. 

» Les maladies de la subjectivité, 
dont on parle tant, que sont la bou- 
limie, l’anorexie, les dépressions, 
les séparations, les crises identi- 
taires er surtout la toxicomanie, 
qui, en l’espace de trente ans, a 
évolué de façon considérable, en 
sont les exemples. Les psychologies 
et les pathologies ont un caractère 
plus psychotique que névrotique ei 
manifestent des difficultés à re- 
joindre le monde extérieur. D'où la 
dominante de personnalités floues, 
évanescentes et sans limites. 

» Aujourd’hui, on consomme 
des drogues non plus pour s’évader 
mais pour se stimuler, être plus 
fort, à l’aise avec soi-même. La 
drogue touche tous ceux qui 
manquent de ces matériaux cultu- 
rels et symboliques qui permettent 
de créer une identité, nourrir une 


- U y a une interaction entre l'un 
et l’autre. La société sollicite cer- 
taines structures psychiques 
comme le narcissisme. Elle condi- 
tionne un type de développement 
qui favorisera ou non le lien social. 
Nous avons construit en quarante 
ans ce que nous sommes au- 
jourd’hui. Nous avons créé les 
conditions psychiques à ta toxi- 
comanie. U n’y a pas de fatalité, 
nos modes de vie en sont à l’ori- 
gine. Dans une société qui appa- 
raît à beaucoup en panne d’intel- 
ligence et dans l'oubli de ses 
fondements anthropologiques 
pour construire son identité, le su- 
jet soi-disant libre se retrouve sub- 
jectivement aliéné. 

» D’où le succès d’un psycholo- 
gisme ambiant que l'on retrouve 
dans les émissions de confidences 
sur les ondes. Des animateurs, 
parfois sous couvert de médecine, 
manipulent en public la vie psy- 
chique de chacun. Cette incitation 
à livrer sa vie intime en société est 
une transgression de l'intériorité. 
On confond les discours et les 
lieux où fls peuvent s'exprimer, fl 
est grave de ne plus savoir vivre la 
distinction entre le public et le pri- 
vé, le dedans et le dehors, le for in- 
terne et le for externe. 

• Cette absence de différence 
relève d'une tendance psychotique 
entretenue par des confidences 
publiques. Beaucoup se 
complaisent dans l'écoute per- 
verse qui se dégage de l'émission 
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l’histoire. B perd sa conscience his- 
torique au point de croire que les 
catastrophes naturelles, les nou- 
velles maladies et les guerres 
viennent d'apparaître avec lui. Face 
aux problèmes de l'existence, D ne 
sait pas s’inspirer de l'expérience et 


de la sexualité une technique ou 
une nécessité hygiénique. Ce sont 
ces deux modèles que nous retrou- 
vons dans la prévention inefficace 
contre le sida, avec le préservatif 
qui a rang de sexe supplétif. Le sexe 
est instrumentalisé sans être signi- 
fié par la qualité de la relation avec 
l’autre. La surérotisatïon masque 
une angoisse de mort et la diffi- 
culté de communiquer avec autrui. 

» Si le préservatif est l'un des 
modes de protection à recomman- 
der dans un souci sanitaire, c'est le 
discours qui l'entoure, et la façon 
dont la société s'empare de la 
sexualité des jeunes, qui pose des 
problèmes psychiques, sociaux et 
moraux. On ne veut pas s'interro- 
ger, encore moins répondre à la 
question : * Quel modèle de la 
sexualité sommes-nous en train de 
fabriquer à travers la prévention du 
sida?» Ne voit-on pas que la pro- 
pagande sur le préservatif ne fait 
qu'accentuer l'angoisse de la cas- 
tration chez de nombreux indivi- 
dus, qui adoptent des conduites à 
risques alors qu’ils sont informés. 
Curieusement, cette prévention 
prépare un nouveau puritanisme et 
de nouvelles inhibitions sexuelles. 
Malheureusement, fl est quasiment 
impossible de faire réfléchir sur ces 
enjeux la plupart des militants et 
des prédicateurs sanitaires. 

-Quelles solutions envisagez- 
vous pour l’avenir ? Certains sont 
tentés par des réaffirmât ions 
morales fortes. Est-ce aussi votre 
cas? 

- La morale n’a jamais été la so- 
lution aux problèmes de société. La 
« génération morale » est une fic- 
tion. L'avenir dépendra de notre 
capacité à rebondir par rapport à 
cette crise de l’intériorité et de 
V identité. Va-t-eBe permettre une 
maturation ou, au contraire, dé- 
boucher sur de nouvelles régres- 
sions ? Les solutions existent Sur le 
terrain, des changements s’opèrent 
dans les comportements et des ex- 
périences sont engagées, en parti- 


« La morale n'a jamais été 
la solution aux problèmes de la société. 
La « génération morale » 
est une fiction » 


« Oubliant ses fondements anthropologiques 
pour construire son identité, 
le sujet soi-disant libre 
se retrouve subjectivement aliéné » 


intériorité. La société n'offre rien 
de valable à intérioriser si ce n’est 
roi-même. Cette autoconsomma- 
tion de soi s’appuie maintenant sur 
les psychotropes. Le débat sur les 
drogues dures ou douces, légales 
ou illégales ou sur les produits de 
substitution est surréaliste et erro- 
né. Le pragmatisme biologisant ac- 
tuel fait complètement l’impasse 
sur les problèmes psychiques qui 
conduisent au besoin de dépen- 
dance toxicomaniaque. 

- On ne sait trop, à vous en- 
tendre, si cette crise de la subjec- 
tivité contemporaine tient & l’ex- 
cès d'individualisme ou à la 
société. 


« Bas les masques », là où un prati- 
cien ne s’autorise pas à poser des 
questions. Le pire, c’est de croire 
que « c’est utile » et un modèle du 
genre, alors que l'on saccage le vé- 
cu singulier dans l'exhibitionnisme. 
Un film ou une pièce de théâtre 
ont, pour réfléchir l'existence, une 
autre valeur symbolique que le fait 
de se mirer dans le vécu de l'autre. 
On se nourrit de la subjectivité de 
l'autre parce que l'on ne sait pas 
vivre la sienne. 

-Quels sont les effets sur 
l’homme de cette carence de 
structures mentales ? 

-L’homme occidental ne sait 
plus se reproduire et durer dans 


des leçons du passé : c'est la fuite 
en avant, comme si la solution ma- 
gique allait s'imposer d'elle-même 
dans un avenir hypothétique. Un 
sentiment diffus plane sur la pen- 
sée contemporaine, comme s'il se 
dégageait une honte de nos ori- 
gines et de notre passé qui ne per- 
mettrait pas de concevoir l'avenir. 
Pourtant, preuve n’est plus à faire 
que, sans passé, il est difficile de se 
construire une histoire. 

• De ce fait, l’homme, au- 
jourd’hui. évite souvent toute rela- 
tion institutionnelle qui pourrait 
rengager au-delà de lui-même et le 
socialiser, il préfère se maintenir 
dans un présent qui dure. C'est ici 
qu’apparaît l’individualisme, qui va 
du souri de soi à l’idée qu'il n'y a 
plus de vie devant soi. Chacun veut 
se suffire à soi-même et créer sa vie 
à partir de rien. Beaucoup 
souffrent de ce que j'appelle « la 
névrose de choix de vie ». fls ne 
savent pas quoi faire de leur exis- 
tence ni d’eux-mêmes. Us vivent au 
jour le jour, en s'ennuyant et en se 
rassurant dans l'auto-érotisme. 
Cette attitude est souvent le symp- 
tôme d'images parentales peu 
fiables et fragiles, telles qu'elles 
sont renvoyées dans le discours so- 
cial. Les troubles de la filiation dont 
se plaignent de nombreux jeunes 
en sont le signe. 

-Cette crise de la subjectivité 
n’a-t-elle pas également des 
conséquences sur la manière 
dont Phomme vit sa sexualité ? 

- Le développement massif de 
l’érotisme, à travers le voyeurisme 
de la vidéo et des radios, est évi- 
demment le signe d’un appauvris- 
sement de l’imaginaire érotique. 11 
manifeste un manque de res- 
sources internes chez ceux qui ont 
besoin de stimulants pour occuper 
leur espace intérieur, alors que, 
pour d’autres, la pornographie de- 
vient vite ennuyeuse quand elle fait 


cuber dans le domaine de l’éduca- 
tion, mais je ne suis pas certain que 
la société veuille les entendre et les 
prendre en compte. 

» Nous restons aveuglés par les 
modèles des années 60 et nous 
manquons trop de motivations col- 
lectives dans cette crise qui est aus- 
si morale et religieuse. La reprise 
économique n’y changera rien- 
Nous avons à nous libérer d’une 
sociologie de circonstance, qui se 
contente de justifier la pseudo-mo- 
dernité sans mesurer les problèmes 
intersubjectifs dans le domaine de 
ce qui fait loi, de la famille, de 
l’éducation, de la sexualité, etc. 
Nous sommes prisonniers d’un 
sentimentalisme social et humani- 
taire qui occulte les enjeux ma- 
jeurs, laissant vacante la place sym- 
bolique du père, c’est-à-dire du 
tiers qui favorise la différenciation 
et ouvre sur le réel. 

» La véritable exclusion se situe 
dans cette carence, si bien que l’ac- 
cès aux réalités, au sens de l’autre, 
et à la signification des conduites 
devient difficile. Nous nous main- 
tenons dans le maternage, en cher- 
chant la valorisation dans l’exploi- 
tation des misères du monde, sans 
pour autant résoudre les pro- 
blèmes. Des adultes, des politiques, 
des enseignants, et même des 
prêtres, n’osent plus parier à partir 
de cette symbolique paternelle, il 
ne faudra pas s’étonner que ce vide 
soit colonisé par des objets ma- 
giques et déshumanisants. Sau- 
rons-nous tirer les conséquences 
des questions posées et nous ins- 
crire dans une perspective qui se 
substitue à l’implosion suicidaire 
dans laquelle nous sommes ? C’est 
possible. Tout dépend de notre vo- 
lonté collective de vivre et de sa- 
voir anticiper ou pas l'avenir I » 


Propos recueillis par 
Henri Tincq 
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Irritations polonaises 


L ES Polonais, qui au- 
raient bien vu leur 
président aux cdtés 
des représentants des 
quatre grandes puissances 
(Etats-Unis, Russie, Grande-Bre- 
tagne, France), dont François 

Mitterrand, le 8 mal à Berlin, au- 
ront droit à une consolation : 
leur ministre des affaires étran- 
gères s’adressera quelques jours 
auparavant au Parlement alle- 
mand réuni en séance solen- 
nelle. Wladyslaw Bartoszewski, 
qui fût emprisonné par les nazis 
puis par les communistes, a 
quelques titres & célébrer la (in 
de la deuxième guerre mondiale. 
Ainsi prend fin un pénible « ma- 
lentendu» entre Varsovie et 
Bonn, où les dirigeants alle- 
mands n’ont pas, une fois en- 
core, briBé par leur doigté. 

Sans doute Pannée 1995, avec 
tontes ces commémorations, est- 
elle particulièrement délicate ; fl 
faut fêter la victoire sur le na- 
zisme qui ftit pour les Allemands 
à la fols une défaite et une libé- 
ration, souligner leur ambition 
de vivre en paix avec leurs voi- 
sins, tout en respectant la dou- 
leur de leurs compatriotes que la 
fin de la guerre a chassés des 
terres de P Est. La bonne volonté 
du chancelier Kohl n’est pas en 
cause, il a eu raison de rappeler 
aux sociaux-démocrates qui le 
critiquaient qu’au temps de Sou- 
danaise les dirigeants du SPD ne 
réservaient pas le meilleur ac- 
cueil à Lech IValesa pour ne pas 
gêner les « communistes réfor- 
mistes », garants de la sacro- 
sainte stabilité européenne. 
Mais c’est toujours avec une cer- 
taine maladresse qu’il froisse 
des susceptibilités à fleur de 


peau. Mettre les Polonais sur le 
même plan que les autres «pe- 
tits peuples » européens, en oc- 
cultant qn’Ds ont été les pre- 
mières victimes de Pagres* Ion 
hitlérienne, qu'lis ont lutté pen- 
dant toute la guerre confire Poc- 

cupant et qu'ils se sont retrouvés 
après 1945 sous un régime 
communiste dans une patrie re- 
taillée par les grandes puis- 
sances, ne pouvait que raviver 
de mauvais souvenirs. 

Les hésitations manifestées en 
1990 par Helmut Kohl pour re- 
connaître définitivement la fron- 
tière Oder-Neisse ne sont pas 
oubliées à Varsovie. Depuis la 
réunification, les Allemands et 
les Polonais se sont efforcés de 
normaliser leurs relations ; le 
gouvernement de Bonn sondent 
les efforts de la Pologne pour en- 
trer dans l'Union européenne et, 
plus discrètement, dans POTAN. 
n doit cependant ménager la 
Russie, dans un souci <f équilibre 
entre Moscou et Varsovie qui est 
la gageure traditionnelle de la 
diplomatie allemande. Une 
phrase malheureuse pent re- 
mettre en cause des trésors d'ha- 
bileté; quand, en recevant Boris 
Eltsine, Helmut Kohl parte de la 
Russie comme de «notre grand 
voisin», les Polonais se rap- 
pellent immédiatement que P Al- 
lemagne et la Russie ont eu jadis 
une frontière commune— en Po- 
logne. On ne saurait soupçonner 
le chancelier d’une telle arrière- 
pensée, mais la réconciliation 
germano-polonaise, pins encore 
que la réconciliation franco-alle- 
mande, est trop fragile et trop 
récente pour ne pas fibre Pobjet 
de soins attentifs. Et le tact en 
fait partie. 


Le boulet Tapie 


L A gauche n’en finit pas 
de payer les arriérés 
du second septennat 
de François Mitter- 
rand. L’arrêt de la cour d’appel 
de Paris sur Bernard Tapie vient 
ainsi alourdir la facture person- 
nelle de rhomme d’affaires, 
mais aussi le passif de tous ceux 
qui Pavaient accueilli, U y a exac- 
tement sept ans, comme l’un des 
plus beaux rejetons de la gauche 
de gouvernement et de la France 
unie. Cest en Juin 1988, en effet, 
aussitôt après la réélection de 
François Mitterrand, que le bu- 
sinessman-vedette des années 
80 avait été transformé en can- 
didat anti-Le Fen â la députation 
dans la ville de Marseille. 

Aujourd’hui en liquidation 
personnelle et commerciale, 
avec un montant de dettes as- 
tronomique - 1,5 milliard de 
francs si l’on en croit les 
comptes de la cour d’appel -, 
inéligible à tout nouveau man- 
dat et menacé d’être déchu de 
ceux qu’il détient, M. Tapie fait 
figure de bilan de faillite à lui 
seoL Le hasard des calendriers 
judiciaires a situé le même jour 
la comparution de son compère 
Jacques Mellick devant le tribu- 
nal de Béthune pour suborna- 
tion de témoin. Ancien ministre 
comme M. Tapie, M. Mellick est 
de ces élus qui avalent été tentés 
de « prendre 1e maquis » au côté 
de l’homme d’affaires au mo- 
ment où Michel Rocard, en avril 
1993, avait enlevé à Laurent Fa- 
bius la direction du Parti socia- 
liste. 

fl ne manquait au tableau que 
Jean-François Hory. L’ex-pré- 
sident de Radical a choisi le 
même jour pour annoncer son 


retrait d’une compétition prési- 
dentielle dans laquelle il peinait 
à franchir, en intentions de vote 
mesurées par les sondages, la 
quantité dite epsilon. Si Pon se 
souvient de la rencontre, à Pété 
1993, des antl-Rocard du PS, 
dont MM. Fabius et Lang, et de 
MM. Hory et Tapie, entourés de 
P affection de PElysée, on Ima- 
gine te sourire amer avec lequel 
Pantien premier ministre a dû 
prendre connaissance des der- 
nières nouvelles. 

Ecarté de la candidature à 
PElysée à la suite de sou échec 
aux élections européennes, Mi- 
chel Rocard n’avait pas hésité, 
en plusieurs occasions, à mettre 
en cause les méthodes de Fran- 
çois Mitterrand - «les François 
ont un compte à régler avec le pré- 
sident de ki République », disait-il 
à la veille des élections législa- 
tives de mars 1993 - et à tirer des 
conclusions sévères du compor- 
tement des dirigeants raitterran- 
dlstes du PS. Lionel Jospta, qui 
se rattache, lut, au mitterran- 
disme, n’en a pas moins été rude 
dans sa critique. Peut-il, au- 
jourd’hui, donner un semblant 
d’existence, en quelques se- 
maines, à une vision nouvelle et 
différente de la gauebe socia- 
liste? 

Entre le naufrage de la SFIO 
de Guy Mollet dans Paffalre al- 
gérienne et la renaissance du 
Parti socialiste, fl s’était écoulé 
plus de dix ans. Les rythmes po- 
litiques semblent s’accélérer, 
certes, mais la tâche impartie au 
candidat sodallste paraît pour le 
moins ardue. Le spectacle donné 
par la droite ne fait que rendre 
plus fort le besoin d'une autre 
pratique de la politique. 
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Le trouble et la transparence 



PLUSIEURS LECTEURS ont contesté te trai- 
tement, dans Le Monde, de la vente de terrains 
appartenant à la faimfle de M** Chirac an Fort 
autonome de Paris (numéro du 22 mars) et ont 
interpellé à ce sojet le directeur de la pobEîcatian 
ouïe médiateur. Le Monde a 
eu l'occasion d’exposer 

dans un éditorial (mmrfm 
du 23 mars) tes raisons qui 
favaient conduit à appro- 
fondir l'information sur 
cette affaire et à ha donner 
L'avis . quelque éclat, bien que cela 

ou MâXAteJR ne plaise ni à tous ses lec- 
teurs ni à tous ses confrères. 

Il ri*y aurait pas fieu de revenir sur Fexigence 
de transparence - de transparence pour tous - 
qu’a avançait alors, si eDe n’appelait pas, de 
notre part, la réciprocité : Le Monde est tenu de 
s’expliquer snr la manière dont il demande des 
expirations, et ceux qui nous y invitent doivent 
obtenir satisfaction. 

La conjoncture préélectorale aigmUortne d’au- 
tant ptus la fonction fnterpeQatrice de la presse 
que nombre d'affaires, ces dernières années, ont 
révélé, sinon une corruption généralisée, du 
moins un laxisme couvrant la confusion entre 
l'intérêt public et des intérêts privés. A telle en- 
seigne que tes responsables politiques en ont 
pris cousdence et se sont mis en devoir d’assai- 
nir ce qui devait Ffitre. Dans la même ligne, les 
candidats à réfection présidentielle se sont pié- 
tés, en ce qui concerne leur patrimoine et, pour 
certains tenus revenus, à une pubfidté qui, jus- 
qu'alors, n’était pas de mise dans La société fran- 
çaise. Et qui, pour beaucoup, reste malvenue. 

La logique de cet effort de transparence, que 
Le Monde juge sain, conduit à renchérir dans te 


de M. Chirac sur ses-^evmi$, que nous avions 
trouvées limpides, rfen appelaient pas moins 
d’antres questions. Elfes ont été posées et cer- 
taines ont obtenu des réponses. Cest un pré- 
cédent signifi ca tif et, à notre sens, positif, fl 
nous vaut, cependant, des reproches (mais aussi 
d fft wvfi nra gpmwik) auxquels nous ne sommes 
pas ïnsensîbies, surtout lorsqu’ils mètrent or 
cause, non notre volonté d’en savoir plus, mais 
Péventuefle tentation d’en abusée. 

Quelques lecteurs accusent le Monde, h la B- 
udte du procès d'intention (comme certains te 
reconnaissent), d'instruire im_ procès d’inten- 
tion contre M. Chirac. L’accusation n’est pas 
toujours poBtiquemeut neutre, mais peu im- 
porte. Le grief porte surtout sur la présentation 
en première page de cette affaire et sur le titre 
du résumé renvo ya nt aux développements dans 
1e cotps du joumaL Cet appel de «une» annon- 
çait: «AL et M" Chirac ont tiré proft: d'une vente 
de terramsMU Port de Paris». En quoi est-fl 
contestable? 

0 serait hypocrite de prétendre que Le Monde 
se refrise à mettre en valeur en première page, 
tes fofonnàtions dont il a la primeur dans ses 
domaines de prédilection (la politique interna- 
tionale et intérieure, Pécooomle l tecnhra^ett> 
En Poccurrence, 0 s’agissait de compléments 
d'information, que nous avions recherchés et 
obtenus, assortis des nouvelles questions qu’ils 
pouvaient soulever, concernant tes revenus de 
fan des principaux candidats: cela valait bien 
de figurer à la vitrine du joumaL 

Reste la formulation du titre, au-dessus d’un 
court texte purement informatif Stricto sensu, 
sorte M" Chirac était concernée parla vente de 
terrains appartenant à sa famille, et non son 


«««• » Dotai; noos avons eu tort de parier 
naan ' . ?i~™^réafisstion dfcstnensde 


in aùMM* MspWon 
Sfcens du maire, atos quH «8# 41» to- 


«noage puWi c P»?* «2 , pla ’ ™ m ? l “ 
directeinfâit concerné par une tran^c^m avec 
un établissement puMc 

a nous avons donné tous tes âéments dispo- 
nibles du dossier. _ -1. 

Enfin, il y avait Fexpressraa « ûrerpnÿtt*-. au 

sens propre, elle est fondée, mais noiH ne «u- 

rions ignorer qu’elle a une connotation for- 


tement suspect, quand U se déc ouvre. S ans 
doute aurions-nous dû mieux tenir compte des 
interprétations auxquelles elle risquait de se 


3 s’agit de savoir si Le Monde sf est servi de sa ca- 
pacité de médiatisation pour un autre but que 
celui d’obtenir des édafrdssemeots surfa situa- 
tion d'un candidat, comme fl l’a fait avec 
d’antres. Notamment avec Edouard Balladur, 
qui n’était pas pour autant en faute avec la loi 
Manier ^information n’est jamais neutre, même 
quand (mprtfomd te faire avec équfcé,ma»fly^ 
un monde, qui n’est pas le nôtre, avecla volonté 
de la mani p» 1 ^- Le Monde a d’autres moyens 
bien plus directs de s'exprimer et il n’a pas be- 
soin, pour cela, de pécher en eaux troubles avec 
rafibi de la transparence. 

André Laurens 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Ce que je n'aime pas 

URE DANS MON JOURNAL 
Le Monde du 22 mats sur la 
plus-value réalisée par M" Chirac 
sur la vente d’un terrain apparte- 
nant à sa famille me parait exem- 
plaire de ce que je n'aime pas lire 

dans 4c mon » journal. 

Tout d’abord, ce titre en pre- 
mière page, qui donne le ton: 
«M. et 4P » Chirac ont tiré. profit 
d’une vente de terrains au Port de 
Paris». Pour celui qui ne va pas 
plus loin, il est dair que Fprt-de 
Paris » maire de Paris = Chirac; 
lecteurs, déduisez -en ce que vous 
voulez... Et ce mot de «profit» 
.qui sent si fort son illégitimité - 
pour dire le moins - actuelle- 
ment— Bien entendu, on va me 
répondre que j’exagère, que je fais 
un procès d'intention, qu'3 n'y a 
qu’à lire l’article pour voir que ses 
autenrs font une présentation 
complète et objective des faits. 
Voire. 

En page 7, fl n’est plus question 
de M. Chirac, mais seulement de 
son épouse (...}. Pourquoi alors 
l’avoir cité en première page ? 

L’article commence par un ex- 
posé des faits, dont ^explication 
est qualifiée de limpide. 

En effet, si les choses se sont ef- 
fectivement passées comme vous 
récrivez, elles sont assez simples : 
sans rien connaître à cette affaire 
ni à l’immobilier, on Imagine sans 
peine qu’elles se soient déroulées 
de cette façon. C’est sans doute 
trop simple pour les auteurs de 
l’article, qui y votent des choses 
« inhabituelles », «singulières» et 
«étranges», etc, en un mot, sus- 
pectes- mais ils ne le disent pas, 
prudence I 

Et pourtant, dans tous tes argu- 
ments développés, on ne dé- 
couvre tien qui puisse justifier ces 
qualificatifs. Que la SAPC ait été 
créée pour la circonstance ne 
semble pas douteux, il y a beau- 
coup de sociétés qui sont créées 
pour un seul projet immobilier. 
Que les deux ventes, de la famille 
& la SAPC, puis de la SAPC au Port 
autonome, soient concomitantes 
parait également tout à fait nor- 
mal et de bonne gestion (-.). L’ac- 
tion «de concert» entre le pro- 
moteur et 1e Port de Paris est en 
effet tout & fait vraisemblable : 
une affaire de ce genre est en gé- 
néral le résultat de longues négo- 
ciations, qu’y a-t-il d’étrange à ce- 
la? Quant aux évaluations, elles 
ont été faites par les Domaines, 
qui n’ont pas la réputation d’être 
particulièrement tendres ou in- 
fluençables. Vous signalez l’exis- 
tence des délais de paiement ac- 
cordés au Port autonome - fl faut 
être objectif-, mais leur incidence 
n’est pas calculée, et pourtant ce 
calcul est facile à faire, et il abou- 
tit à un montant d’intérêt très im- 
portant, maïs cela ne va pas dans 
le sens de la démonstration 
puisque 1e bénéfice est diminué 
d’autant 

Et comme on ne peut rim trou- 
ver dn côté de la mafrie de VI- 
gneux (le maire est communiste, 
donc peu s oup ço nn able de sym- 
pathie cbiraqüJemte), ni du Port 


de Paris, qui n'est pas vraiment di- 
rigé par un chîraqufen grand teint, 
ni même du conseil d’administra- 
tion de l’EPIC, où la Ville de Paris 
est très minoritaire, on sort un 
rapport de décembre 1993 signa- 
lant une « mafruntse excessive » de 
la VQle de Paris sur le Etort, sans 
donner aucune explication et en 
ajoutant que leurs rapports sont 
« conflictuels ». Comprenne qui 
pourra..-- .. 

Les journalistes posent la ques- 
tion: que sont devenus les 15 mil- 
lions de bénéfice de la SAPC ? Ils 
ne répondent pas, mais dans Pen- 
cadré on parle du promoteur et de, . 
ses Sens avec des filiales ou sous- 
filiales de la Lyonnaise et dp 1^ 
Générale des Eaux: nous y voilà, 
suivez mon regard, fl doit bien y 
avoir dti financement occulte du 
RPR fa-cl&squs..- On n’avance au- 
cune pteuïfef donc on ne le dît pas 
explicitement, on se contente de 
« penser tout haut ». 

Encore une fois, je ne connais 
de cette affaire et dé ses protago- 
nistes que ce que vous en écrivez. 
Je suis un ample citoyen, ni as- 
sujetti à nSF m inscrit au RPR ou 
à un autre parti, et personne ne 
m'a chargé de défendre M. Chirac 
ou son épouse, ils n'ont évidem- 
ment pas besoin de moi pour ça l 
Je voterai Chirac, certes, mais ce 
n’est pas cela qui me guide dans 
ma démarche: je pense que 
« mon » journal ne devrait pas 
publier des articles aussi peu do- 


cumentés et remplis d’insinua- 
tions fondées sur des rapproche- 
ments plus ou moins hasardeux : 
la sente chose vraiment claire au 
milieu de ces « étrangetés » sup- 
posées, c’est qu’on cherche à por- 
ter tort à M. Chirac à travers sa 
belle-famille. 

On me dira que je lis entre les 
lignes, et que rien de ce qui est 
toit ne peut donner heu à pareille 
interprétation. Je n’en suis pas si 

sür. 

Bruno Sterlin 
Paris 

L’air de la calomnie 

L 1 accroche .de. première .page de 
l'enquête : consacrée à une vente 
de terraim ^pap la famille de 
M 01 Chirac ne m’apparaît pas très 
«franche du collier», si vous me 
passez cette expression. Comme il 
vous arrive souvent lorsque vous 
vonlez jouer les «chevaliers 
blancs», on sent que Basile n’est 
pas loin et l’on entend distincte- 
ment Pair de la calomnie. Certes, 
les choses s'éclairent un peu page 
7 mais, mais- de la page une, on 
retient que tes Chirac ont fait af- 
faire avec 1e Port autonome de Pa- 
ris- Cest toujours ça de dit qui se 
répétera-; La rumeur, la rumeur. 
Monsieur- 

Ce n’est pas 1e meflteur côté de 
votre joumaL. 

Michel Davet 
Levaliois 
Hants-de-Seme 


TRAIT LIBRE 







Effet d’annonce 

Le Monde se plaint à juste raison 
du niveau de la campagne prési- 
dentielle: pourquoi donc l’abais- 
ser encore avec un titre racoleur 
en première page sur le profit 
qu’auraient « tiré » M. et 
M“ Chirac de la vente de terrains 
au Fort autonome de Paris, alors 
que l'article, nécessairement tech- 
nique et donc relativement indi- 
geste, contredisait ce que ce titre 
laissait entendre ? 

fl fallait être un lecteur curieux 
et assez au fait de Timmobflïer 
pour constater que : 

- M. Chirac n’était aucunement 
impliqué. 

“ — M-'Chirac ne .l'était qu’indi- 
recteméntet à faibïtf degré par sa 

.'ftûfllte.^. eîii.rw: ,ry#i w 

- Le Port autonome' tte dépend 
pas de la Vffle de Paris, ses respon- 
sables ne doivent rien aux Chirac. 

La promesse de vente avait été 
signée trois ans avant que le béné- 
ficiaire ne dénoue son opération, 
l’achat n’étant passé devant no- 
taire qu’au moment de la revente, 
comme il est fréquent chez les 
marchands de biens. 

Le Monde, qui a produit tant de 
scoops importants, avait-il besoin 
de cet effet d’annonce des plus 
douteux? 

Georges Winter 
Samt-Germain-en-Laye, 
Yvelines 

L’antigaulusme 

L’antigauflisme est au Monde ce 
que la satire est au Canard enc/iof- 
né. fl est inné et naturel La liberté 
d’expression et de critique existe, 
et c’est un bien inestimable. Mais, 
depuis que Jacques Chirac est en- 
tré en campagne, te A novembre, a 
n’est pas un seul article qui n’ait, 
d’une manière on d’une autre, re- 
célé des critiques plus ou moins di- 
rectes, voire quelques flèches em- 
poisonnées. Même lorsqu'un 
article paraît favorable (et pour- 
quoi ne pourrait-il l'être, en toute 
objectivité ?), fl y a toujours, dans 
sa conclusion, comme un regret 
d’avoir été trop positif, un trait fé- 
roce, mie allusion insidieuse. 

Le numéro dn 22 mars a franchi 
la figue jaune. Titre accrocheur, à 
la « une » (—). L’insinuation est 
évidente, pour être retenue du lec- 
teur ou du passant pressé, car T ar- 
ticle lui-même, en page intérieure, 
ne révèle rien cTanormaL 

Cela est non seulement très re- 
grettable, mais aussi quelque peu 
inique (—}. La recherche de la 
transparence, tout à fait légitime, 
ne doit pas entraîner de dérapages 


Si Jacques Chirac semble,' au- 
jourd'hui, commencer à rassem- 
bler les Français, c’est qu'il in- 
carne, aux yeux de ceux-ci, une 
nouvelle espérance après quinze 
longues années de mitterran- 
dl yme- 

Au contraire du candidat socia- 
liste de 1981 et de 1988 qui ne 
s’adressait qu’au seul « peuple de 
gauche», 1e candidat gaulliste en 
appelle à tous tes Français (_). 

dandeCotta 
Boulogne, Hanrts-de-Seine 










/ 







I 




HORIZONS - - HISTOIRE . . LE MONDE / DIMANCHE 2-LÜNDI 3 AVRIL 1995 / 13 



Il y a soixante ans, une loi reconnaissait qu'écrire dans un journal est un véritable métier 


LE 29 MARS 1935, le président Al- 
bert Lebrun promulguait une loi re- 
lative au statut professionnel des 
journalistes. Adoptée sans débat 
par la Chambre des députés le 
14 mars et par le Sénat le 19, cette loi 
reconnaissait pour la première fois 

• qu'écrire dans un journal n’était pas 
seulement une occupation, mais un 
métier. Pour bien les distinguer des 
«amateurs», les « journalistes pro- 
fessionnels » pourraient désormais 
exdper d’une carte attribuée par la 

■ profession elle-même, chargée de 
faire le tri entre vrais et faux journa- 
listes. La carte de presse, pour le 
grand public. La Carte, tout simple- 
ment, pour ses détenteurs. 

Jusqu'alors, le sens comm un vou- 
. lait que, pour être journaliste, 0 suf- 
fise d'écrire dans les journaux. Au 
cours du siècle précédent, hommes 
.politiques et écrivains ne s’en 

■ étaient pas privés. Hommes de 

■ presse indiscutablement, ils 

• n’avaient pas pour autant le senti- 
ment d'être des journalistes p rates - 

- sionnels. Le développement du re- 
portage et la naissance d'une presse 
industrielle avaient pointant étoilé 
une classe de reporters, chroni- 
queurs, secrétaires de rédaction qui 
n’exerçaient d'autre métier que le 
journalisme. Le plus souvent mal 
payés, ils voyaient leurs revenus 
menacés par la concurrence que 
leur faisaient les « amateurs », c’est- 
à-dire les instituteurs, curés, secré- 
- taires de mairie, avocats ou sportifs 
qui arrondissaient leurs fins de mois 
en écrivant dans les journaux. 

Au sortir de la Grande Guerre, en 
mais 1918, un groupe de journalistes 
avait fondé le Syndicat des journa- 
listes, « association de défense et dis- 
cipline professionnelles». Le nou- 
. veau syndicat s’était cF emblée fixé 
deux objectifs : moraliser la profes- 
sion en veillant au respect de ia 
-charte des devoirs qu’Q avait rédigée 
en juillet 1918 et obtenir des patrons 
: de P5Ç^i*%^S&W?âi»S3nce d’un 
^ , sta^^rofe^qpnçL-Ufaudta at-..,. 
tendre 1925, lorsque les.éditeuts de 
joumanx.se rassemblent au sein de 
n . la Fédération nationale des jour- 


annexes) est signé par Henry Si- 
mond (FNJF), Georges Bourdon 
(SNJ), Henri de Wemdel (Comité gé- 
néral des associations de presse). 

Ce texte définit le journaliste, pré- 
voit la création d’une carte profes- 
sionnelle, détermine un barème de 
salaires minimaux, assure la couver- 
ture du risque m aladie, garantit une 
indemnité de rupture de contrat 
égale à un mois par année de pré- 
sence, avec arbitrage au-delà de la 
quinzième année, et introduit une 
clause de conscience en cas de chan- 
gement d'orientation du journaL 

Mais les négociateurs, journa- 
listes et patrons, avaient sous-esti- 
mé l'opposition (Tune partie impor- 
tante des directeurs de journaux. En 
février 1933, Léon Baflby, directeur 
du Jour et du Syndicat de la presse 
parisienne, écrit dans une lettre que 
les directeurs de journaux n’ont ja- 
mais accepté de se plier à des règjes 
ou a de prétendus usages et qu’ils 
entendent * traiter chaque cas en 
fait et en fonction de leurs possibili- 
tés », qu’en matière d’indemnités de 
congédiement, les journaux veulent 
être * seuls juges » de leurs déci- 
sions, et que leurs directions re- 
fusent « d'être liées par une sentence 
arbitrale quelconque ». 

La voie de la négociation est fer- 
mée, reste la vole parlementaire. En 
mars 1933, te député Henri Guemut, 
ancien journaliste lui-même, dé- 
pose une «proposition de loi relative 
au statut des journalistes profession- 
nels». Ce texte cosigné par 
soixante-quatre autres députés is- 
sus de toutes les familles politiques 
reprend l'essentiel du projet avorté 
de contrat coBectit 

En 1928, le Bureau international 
du travail BIT avait conduit une en- 
quête sur les conditions de travail 
-des journalistes dans trente-trois 
pays. Il en ressortait que les journa- 
listes français, dépourvus de tout 
statut professionnel, étaient nette- 
meuLdans Je, peloton de queue en- 
rcoiaparaiscm d&teurs cdofières eu- . 
ropéetis, et notamment italiens^ 
couverts depuis 1911 par une 
convention collective très géné- 


consrience. Celle-ci, exorbitante du 
droit commun, permet au jornna- 
Bstt, en cas de changement notable 
d’orientation de la publication, de la 
quitter avec des indemnités de li- 
cenciement comme si le départ 
n’était pas de son fart. 

Dans son exposé des motifs, Hen- 
ri Guemut notait: «Tout à la fois 
écrivains ou artistes et emptoiés sala- 
riés », les journalistes ne sont proté- 
gés ni comme auteurs ni comme sa- 
lariés- Grâce à la clause de 
conscience, la loi Guemut devait 
surmonter cette apparente contra- 
diction. Même si elle est rarement 
rrtise en oeuvre -, par son existence 
même la clause de conscience fonde 
la liberté intellectuelle du journa- 
liste -, en dépit du liai de subordi- 
nation inhérent aux salariés. 

Le Parlement s’apprête donc à ac- 
corder un statut particulièrement 
avantageux aux journalistes. Mais 
qui va en bénéficier ? Comment 
s’assurer que des intrus ne se 
glissent pas parmi les bénéficiaires? 
En un mot, qui est journaliste ? La 
kri ne le dit pas. Du moins pas direc- 
tement La définition qu’elle en 
donne -qui est, àpeu de chose près, 
toujours en vigueur soixante aimées 
plus tard - est tautologique : «Le 
journaliste professionnel estcehd qui 
a pour occupation principale, régu- 


Depuis 1935, les dérapages 
n'ont pas manqué et la loi n'a pas permis 
à la profession de faire le ménage 
qu'attendaient ses artisans 


naux français (FNJF), sous la prési- 
dence d’Henry SiroorKLdirectctn (te 
L’Echo de Paris, pour que soient éta- 
blis les premiers contacts. Les jour- 
nalistes parient de contrat collectif - 
on dirait aujourd'hui « convention 
collective »-etde salaire minimal et 
obtiennent un accord de principe 
pour poursuivre les discussions su- 
ces deux sujets. 

; Le syndicat remet donc sur le mé- 
tier son projet de contrat collectif 
rédigé lors de sa création. La nou- 
velle version, qui comporte cin- 
quante et un articles, est transmise à 
Henry Simond en 1928. Une 
commission mixte, rassemblant 
syndicalistes et représentants des 
éditeurs de journaux, est constituée 
afin de négocier ce projet Les pa- 
trons sont représentes parla fédéra- 
tion nationale, le Syndicat de la 
presse parisienne, le Syndicat des 
quotidiens régionaux, le Syndic at 
des quotidiens départementaux et 
le Syndicat de la presse d’opinion. 
Les journalistes sont représentés 
par le Syndicat des joumaflstes (de- 
venu Syndicat national des journa- 
listes ai 1927) et par le Comité géné- 
ral des associations de presse, dont 
fart d’ailleurs partie le SNJ. U 
commission mixte a déjà tenu 
trente-trois séances et le projet est 
sur le point d’aboutir lorsque, le 
30 juin 1930, le syndicat des quoti- 
diens régionaux, présidé par Bour- 
rageas, directeur du PetitMarsetUais, 
adopte un ordre du jour rejetant le 
principe même du contrat collectif, 
qid concerne des « questions d'ad- 
ministration intérieure des jour- 
naux». . , 

Malgré ce désaveu des journaux 
de province, la commission truste 
poursuit ses travaux pendant près 
(Ton an-, avec d'ailleurs la participa- 
tion des représentants de la presse 
régionale. Le 21 Juin 1929, après 
quarante -quatre séances et deux 

ans de travail, la commission par- 
vient -enfin à un accord. Le contrat 
coflecjff (quarante-six articles et ses 


reuse. A la suite de cette étude pure- 
ment factuelle, le BIT nomme en 
1929 une « commission des travail- 
leurs intellectuels » chargée de pro- 
poser des recommandations. Les 
journalistes français y sont repré- 
sentes par Georges Bourdon, secré- 
taire général du SNJ depuis 1922 et 
fondateur en 1926 de la F1J (Fédéra- 
tion internationale des journa- 
listes). 

tour Bourdon, qui était au cœur 
de foutes ces discussions, le recours 
au Parlement, suggéré en fout état 
de cause par le rapport du BIT au- 
quel il avait contribué, était la 
conséquence inéluctable de l’échec 
des négociations avec les patrons. 
Cest, on l’a vu, en étroite collabora- 
tion avec Georges Bourdon et le 
S N) que Henri Guemut dépose sa 
proposition de loi. Mais le véritable 
artisan de l’adoption sans débat de 
la loi est son rapporteur, Emile Bra- 
chard. Nouveau députe de TAabe - 
fl a éte élu en 1932 -, Brachard est 
lui-même journaliste, directeur du 
Petit Ttoyen et membre du SNJ de- 
puis 1927. 

Son rapport-fleuve est un aident 
plaidoyer pour ses confrères et un 
implacable réquisitoire contre les 
patrons de presse qui ont manqué à 
leur parole en dénonçant le contrat 
collectif signé par leurs représen- 
tants. U presse a été gmgrenée par 
des affaires de corruption, de pots- 
de-vin, de rachats par des groupes 
industriels et financiers, «F accapa- 
rement des journaux par le capital 
centralisé, dix, vingt, cinquante Jour- 
naux entre les mains d'un homme ou 
d’un groupefetander ». 

Comment garantir l’indépen- 
dance de ce travailleur intellectuel 
qu’est le journaliste ? Deux ré- 
ponses : des salaires décerns garan- 
tis par un barème minimal - car, dit 
Brachard, « on conviendra qu'une 
bonne condition pour un homme de 
se sentir ferme dans sa liberté morale 
est d’être assuré de son indépendance 
matérielle » - et la clause de 


litre et rétribuée, ^exercice de sa pro- 
fession dans une publication quoti- 
dienne ou périodique éditée en 
France ou dans une agence française 
d'informations, et qui en tire 1e princi- 
pal des ressources nécessaires à son 
existence.» . 

Si la loi dît ce qu’est le journaliste 
professionnel, elle reste silencieuse 
sur ce qu’est le journalisme. 0 ap- 
partiardra donc à une commission 
de professionnel de le faire en déli- 
vrant la carte. La Commission de la 
carte d’identité des journalistes pro- 
fessionnels doit être composée à 
parité de directeurs de journaux 
nommés par leurs fédérations et de 
journalistes élus par leurs pairs, 
tour Brachard, «rétablissement de 
la carte d'identité aidera puissam- 
ment à l'organisation méthodique 
d’une profession longtemps demeu- 
rée dans l’anarchie Les intérêts mo- 
raux y vont de pair avec les intérêts 
matériels ». Car; pour le rapporteur, 
fl ne fait pas de doute que la profes- 
sion fera le ménage cbez elle. Et de 
fait, lors de la mise en place de la 
première commission le 22 mai 
1936, le SNJ exulte : « L’ordre des 
journalistes est réalisé », titre le jour- 
naliste dans son numéro de Juin. 
« Voüà notre profession non pas fer- 
mée mais protégée (LJL La carte pro- 
fessionnelle, c’est le droit permanent 


de regard de la profession sur elle- 
même, c’est le contrôle du journa- 
lisme par les journalistes. » 

Avec le recul, l'optimisme dont 
faisaient preuve aussi bien le dépoté 
Brachard que te Syndicat national 
des Journalistes peut prêter à sou- 
rire. En soixante années, les déra- 
pages journalistiques n’ont pas 
manqué et la loi de 1935 n’a pas per- 
mis à la professkm de faire le mé- 
nage qu’en attendaient ses artisans. 
Car rien, dans la loi, ne permet de 
fier l'attribution on le retrait de la 
carte à la moralité de P impétrant 
En 1992, cependant, la Commis- 
sion de la carte pubüe un communi- 
qué sans précédent inspiré par le 
traitement journalistique des évé- 
nements de Roumanie et du Golfe : 
« Face au discrédit dont les médias 
font rotget dans Vojmûon, à Ton en 
croit les sondages et compte tenu des 
conditions de plus en plus scabreuses 
qui président à la coOecte de Fntfor- 
mation - âpreté dé la concurrence, 
hantise de rAudimat, recherche du 
scoop à tout prix, poids de la publicité, 
vitesse accélérée de la transmission 
des nouvelle, réduction du temps né- 
cessaire à leur vérification, etc.-, la 
Commission de la carte tfîdentité de 
journalistes professionnels, orga- 
nisme paritaire de droit public créé 
parloir» du 29 marsl935portantsta- 


tut dit journaliste, appelle ses quelque 
27 000 ayants droit à la pius grande 
vigilance.» 

EBe «estime de son devoir d'appe- 
ler solennellement les éditeurs et les 
journalistes, chacun selon ses respon- 
sabilités, à conjuguer leurs efforts 
pour donner un coup d’arrêt à cette 
dangereuse dérive. » Ce communi- 
qué s’attire une réponse cinglante 
du président du Syndicat de la 
presse parisienne, jean bfiot Quali- 
fiant nnrtiarive de «saugrenue», fl 
lui reproche <T« qjbuter au discrédit 
dont les journalistes font l'objet dans 
Vapinion publique ». 

Malgré tout, en dépit de s« im- 
perfections, la souplesse du système 
mis en place par la loi de 1935 lui a 
permis de s’adapter à une profes- 
sion en pleine évolution, sociolo- 
gique et technologique, passée en 
soixante ans de moins de 4 000 
membres à plus de 28 000. Ce qui 
n’exdut pas une remise à jour cPun 
texte qui a pris quelques rides. Mais 
surtout, eh accordant dès 1935 un 
statut très avancé aux journalistes 
français qui en étaient jusqu’alors 
dépourvus, la loi du 29 mars 1935 
préfigurait les grandes lois sociales 
adoptées l’année suivante sous le 
Profit populaire. 

OtirierDaLage 
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SOCIAL La distribution du courrier 
continue à être perturbée dans le Mi- 
di et le Centre, à la suite de mouve- 
ments de grève locaux qui se pro- 
longent à La Poste. • INQUIETS, les 


postiers mettent en avant des condi- 
tions de travail dégradées, des réduc- 
tions d'effectifs et s'interrogent sur 
l'avenir de leur service public. Sou- 
mise à l'impératif d'équilibrer ses 


comptes et confrontée à une concur- 
rence de plus en plus sévère, La Poste 
multiplie tes réorganisations pour col- 
ler davantage « aux réalités du mar- 
ché ». La réflexion engagée autour 


du «bureau de poste de l'an 2000» 
avive les oraattes.* DANS LE VAR, le 
conflit perdure depuis le 25 février. 
Dans les Bouchës-du Rhône, il en- 
tame sa troisième semaine. Dans ce 


département, le coumtt accuse un 
retard de deux à trois jouis. A Or- 
léans, le mouvement qui se prolonge 
depuis plus d'une semaine a dérive 
sur le terrain Juridique. 



La montée des conflits locaux à La Poste révèle un 

La logique commerciale qu'adopte l'établissement public pour se préserver de la concurrence passe mal sur le terrain 
et depuis le début de l'année les régions sont agitées de mouvements revendicatifs 


LES POSTIERS grognent Spo- 
radiquement, localement, et par- 
fois durement Id, c’est l'impossi- 
bilité de poser quatre semaines de 
congés annuels d’affilée. Là, ce 
sont des plages horaires jugées 
« aberrantes ». Et les journées de 
travail scindées en deux vacations 
aux heures de pointe (tôt le matin 
et en fin d’après-midi) entrecou- 
pées de longues pauses de quatre, 
cinq, voire six heures et les diffi- 
cultés d’organisation familiale. Là 
encore, c'est le recours aux 
contractuels (« on est parfois obligé 
de les appeler au Jour le jour»), 
pour tenir des emplois non pour- 
vus à la suite de départs en re- 
traite. 

Ailleurs, ce sont les receveurs, 
des chefs d’établissement tradi- 
tionnellement peu revendicatif^ 


qui grondent. Ds figurent parmi tes 
grands bénéficiaires d'une réforme 
des classifications assez contestée 
à La Poste. Pourtant, nombreux 
sont ceux qui évoquent désormais 
un « vrai ras-le-bol ». Certains 
prennent même la plume pour dé- 
noncer « le caractère hystérique de 
certaines campagnes commer- 
ciales », le dévoiement de leur mé- 
tier, les objectif « irréalistes » qui 
leur sont fixés. 

PERTE D'IDBVrrrS 
Depuis le début de l’année, les 
micro-conflits se sont multipliés 
sur ces thèmes. Avant le Midi et le 
Centre, c’était la Bretagne, avec les 
Côtes-d’Armor, le Sud-Ouest avec 
un conflit dur en Haute-Garonne. 
Paris ou la banlieue ont connu aus- 
si leurs soubresauts. Au siège de La 


Poste, à Boulogne, on relativise. 
« fl y a un cflmat d'inquiétude géné- 
rale et, sur le terrain politique, le 
bras de fer que se livrent les syndi- 
cats CGT et SUD dans certaines ré- 
gions nourrit les tensions. » 

Derrière les exaspérations ponc- 
tuelles sur l'organisation du travail 
et les rapports hiérarchiques se 
cachent aujourd’hui des inquié- 
tudes plus profondes. La Poste 
change. Ses agents, qui ont déve- 
loppé une vraie culture de service 
publie, ont de plus en plus le senti- 
ment de perdre identité et repères. 

A marche forcée, La Poste 
adopte « une logique commer- 
ciale» et passe « à une réalité de 
marché». Cette ancienne adminis- 
tration a été transformée en ex- 
ploitant public autonome par la 
réforme Quilès de 1990. Elle est 


dotée, depuis octobre 1994, d’un 
contrat de plan, ce document qui 
fixe les règles du jeu entre l’exploi- 
tant public et sa tutelle. Soumise à 
un impératif financier très fort - 
r équilibre des comptes -, La Poste 
évolue dans un environnement de 
pins en plus concurrentiel qui de- 
vrait être exaspéré encore parles 
projets de déréglementation du 
secteur, en discussion à Bruxelles. 

«Nous réalisons 85 % de notre 
chiffre d'affaires courrier - 62 mfl- 
iiards de francs - avec les entre- 
prises. Certains de ces clients ont des 
factures de plusieurs centaines de 
millions de francs! Si nous l’igno- 
rons, nous sommes morts. £t le ser- 
vice public avec l » explique Claude 
Bourmaud, le directeur général de 
La Poste. 

Les réorganisations s’accélèrent. 


Après la réforme des centres de tri 
et leur automatisation, fl y a eu la 
refonte de la filière messagerie, dé- 
sormais distincte de celle du cour- 
lieu Lés responsabilités ont été dé- 
concentrées pour être davantage à 
l’écoute des marchés locaux et ont 
entraîné des effets pervers. 

BRUTALITÉ 

Délégués régionaux, directeurs 
départementaux qui chapeautent 
groupements postaux et bureaux 
ont ainsi acquis une large autono- 
mie en matière d'organisation du 
travail, de concours, recrutement 
et promotion. Ténus de réaliser 
leurs objectifs, ces responsables 
«mettent la pression » sur leurs 
troupes. Parfois, extrêmement ma- 
ladroitement, avec brutalité. 

Pour de nombreux agents, «La 


Des grèves dures à Marseille, Orléans et Toulon 


• Dans les Bouches-du-Rhône, le 
conflit des postiers entame sa troisième se- 
maine. Partie de la recette principale de 
Marseille, jeudi lé mars, la grève a rapide- 
ment touché les 282 bureaux de poste du 
département ainsi que le centre de tri de la 
gaie Saint-Charles où le taux de grévistes 
dépasse 50%. Six syndicats protestent 
contre la suppression programmée d'un 
millier d’emplois. Dans les boites aux lettres 
marseillaises, le courrier accuse un retard de 
deux à trois jours. Vendredi 31 mars, la di- 
rection départementale et les syndicats ont, 
pour la première fols, noué des négocia- 
tions qualifiées « sérieuses ». Afin de «res- 
taurer un climat de confiance», Bernard Le 


Larin a accepté de geler jusqu’en mai 1996 
les suppressions d'emplois programmées à 
la recette principale de Marseille. 

• A Orléans, le syndicat CGT a été 
condamné le 30 mars «à cesser toute en- 
trave sous astreinte de 50000F par four de 
retard »par le TGI de la ville, à la suite de la 
saisie en référé de la juridiction par la direc- 
tion de La Poste, qui estime que l'accès à un 
centre de tri a été entravé « par des groupes 
de grévistes » et notamment par «des délé- 
gués syndicaux CCT». 

Après neuf jours d’une grève touchant es- 
sentiellement la Poste d’Orléans, le centre 
de tri de Fleury-les-Aubrais ainsi que quel- 
ques bureaux de l’agglomération, le mouve- 


ment, lancé à l'initiative des syndicats CGT, 
FO et SUD (Solidaire, unitaire et démocra- 
tique), a été rejoint jeudi par la CFDT. Les 
syndicats protestent contre un projet de La 
Poste d’Orléans de réorganiser la distribu- 
tion et de vouloir supprimer 61 emplois, se- 
lon la CGT. Le conflit a pris une tournure ju- 
ridique à la suite de la condamnation de la 
seule CGT, alors que FO et SUD, impliqués 
également dans le conflit, ont été mis hors 
de cause par le tribunal. 

• Dans le Var, les premiers arrêts de 
travail ont eu lieu le 25 février à Hyères où 
la grève des facteurs perdure. Depuis, elle a 
essaimé à Toulon et dans sa périphérie, jus- 
qu’à bloquer la distribution du courrier 


Les négociations entre l’intersyndicale 
(CGT, CFDT, FO) et M. Brayac, directeur dé- 
partemental de La ftwte, sont passées par 
toutes les phases : de la crispation à l’exa- 
cerbation jusqu’à l’introduction, par 
M. Brayac, contre l’intersyndicale d’une ac- 
tion en référé * d’heure à heure» devant le 
tribunal de grande instance de Toulon afin 
de réagir à l’occupation du centre de tri de 
La Valette, utilisé comme centre de transit 
des colis postaux pendant cette grève. 

De nas correspondants 
Luc Leroux à Marseille 
et JoséLenzhti à Toulon 
(avec AFP) 


Pain Jacquet est repris par Limagrain 

Son fondateur, Gérard Joulin, qui n'a plus la confiance des banques, quitte la société 


LE GROUPE coopératif Lima- 
grain a repris dans la nuit du 
31 mars au 1 er avril la société Pain 
Jacquet, fondée par Gérard Joulin. 
Celle-ci, qui détient 35 % du mar- 
ché du pain de mie en France avec 
les marques jacquet et Duroi, était 
au bord du dépôt de bilan depuis 
des mois. Selon le plan de reprise, 
élaboré sous 1’égide du Comité in- 
terministériel de restructuration 
industrielle (C1RD, Limagrain re- 
prendra les branches opératioo- 
neDes de Pain Jacquet (pain de 
mie, biscottes, pâtes surgelées) et 
injectera environ 150 millions de 
francs dans l’affaire. 

Les quelque trente-cinq ban- 
quiers qui avaient prêté près de 
500 millions de francs aban- 
donnent une partie substantielle 
de leurs créances ou les transfor- 
ment en obligations rembour- 
sables en actions. Gérard Joulin, 
qui voulait devenir président du 
conseil de surveillance de Pain 
Jacquet à l’occasion du change- 
ment de statut de la société, va 
quitter le groupe. 11 conservera la 
holding Pain jacquet devenue une 
coquille vide. Il a toutefois évité le 
pire. Selon des proches du dossier, 
un dépôt de bilan mettant en 
cause sa responsabilité aurait été 
financièrement ruineux pour lui. 

L’acquisition en 1987 d'un 


concurrent allemand, Rugen ber- 
ger, est à l’origine des malheurs de 
Pain Jacquet A l’époque, l’entre- 
preneur fiançais est ravi de rache- 
ter une affaire allemande et de 
faire bondir son chiffre d’affaires 
de 700 millions à plus de 2 mil- 
liards de francs. 

SANS ESPOIR 

Née du rapprochement en 1972 
de sept boulangeries Industrielles 
du nord de l’Allemagne, Rugen- 
berger est mal eu point Au fil des 
ans, Gérard Joulin engloutit plus 
de 100 millions de francs pour ten- 
ter de la redresser. En vain. «Ru- 


genberger est le quatrième sur le 
marché allemand, mais aucun de 
ses concurrents ne gagne d’argent, 
car la distribution impose des 
marges très faibles, h n’y avait donc 
aucun espoir de rendre l’affaire 
profitable», explique un observa- 
teur. Le 1 er mars 1995, Gérard Jou- 
lin se décide à déposer le bilan de 
sa filiale allemande, qui réalisait 
un chiffre d’affaires de 260 infl- 
uons de marks (environ 910 mil- 
lions de francs). 

Deuxième cause d’échec, Gé- 
rard Joulin a voulu réaliser des in- 
vestissements ultramodemes dans 
deux usines, l’une de pain de mie 


Le <r Napoléon » de l'agroalimentaire 

« Gérard foulht était surnommé le Napoléon de Fagroalimentmre. 
C’est l’écroulement d’une gloire nationale » : Guy Nébot, président de 
FïDIA, qui a longtemps financé Gérard Joulin, est affligé par l'ef- 
fondrement de F apprenti boulanger qui avait transformé sa petite 
boulangerie parisienne en leader français du pain industrieL 

L’entrepreneur n’a pas su se transformer en gestionnaire. Auto- 
crate, 0 a toujours refrisé d’ouvrir largement le capital de Pain Jac- 
quet à des partenaires extérieurs. 0 s’est longtemps soudé de rache- 
ter les parts de son père et ses frères, sans penser à recapitaliser 
sérieusement la société. Ce boulanger hors pair a aussi commis Fer- 
re ur de s’implanter en Allemagne, sans disposer d’une équipe de 
management capable de diriger ce qui était devenu une undtinatfo- 
naie. Ancien membre du conseil général de la Banque de France, ac- 
tif dans les instances patronales agroalimentaires, Gérard JoaUn vi- 
vait sut les lauriers de sa gloire. Mais sa société frétait plus gérée. 


Le quota d’automobiles japonaises en Europe va augmenter de 1,7 % 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
En 1995, le Japon pourra expor- 
ter 1 105 000 voitures vers l'Union 
européenne (UE), soit 1,7 % de plus 
que ses livraisons autorisées de 
l'année précédente, alors que le 
marché des Quinze devrait pro- 
gresser de 4,3 % pour atteindre 
13 276 000 véhicules (voitures + vé- 
hicules commerciaux de moins de 5 
tonnes). Téls sont les résultats des 
négociations entre la Commission 
européenne et les autorités japo- 
naises qui se sont achevées vendre- 
di 31 mars, et dont l’objet était 
d'arrêter les modalités d’applica- 
tion pour l’année en cours de l'ac- 

h l 


cord d'autolimitation conclu avec 
Tokyo en 1991. Les Japonais se sont 
engagés à limiter leurs exporta- 
tions d’automobiles vers l'UE jus- 
qu'à la fin du siècle. 

En 1993, le quota d’exportations 
vers FUE à Douze avait été fixé à 
993 000 véhicules, mais les 
constructeurs japonais frétaient 
pas parvenus à le remplir. Le mar- 
ché communautaire continue à se 
redresser cette année, mais à partir 
des niveaux très bas de 1993. Les 
mauvaises performances de l’In- 
dustrie européenne au cours des 
années passées ne lui ont pas per- 
mis d’accomplir des efforts suffi- 
sants pour se hisser au niveau de 
ses concurrents nippons. Dans ces 

y 


conditions, il était attendu que les 
Européens réclament, et ob- 
tiennent, on relèvement des quotas 
d’exportation japonais nettement 
inférieurs au taux de progression 
du marché. 

TROIS NOUVEAUX MEMBRES 

La pression exercée par Tokyo a 
été d’autant moins vive que les 
constructeurs japonais, notam- 
ment en raison de la hausse du 
yen, éprouvent des difficultés à ti- 
rer pleinement parti des quotas qui 
leur sont accordés. 

Elément nouveau cette année, 
l’accord a été élargi aux marchés 
des trois nouveaax membres de 
l’Union, à savoir F Autriche, la Fin- 


lande et la Suède, de telle façon 
que la demande dé voitures japo- 
naises dans ces trois pays puisse 

être satisfaite sans restriction. 

L’accord de 1991 prévoit une ou- 
verture progressive des cinq mar- 
chés de FUE, jusque-là, étaient 
protégés. Pour l’année 1995, les 
quotas vers ces pays ont été fixés 
aux niveaux suivants : 186 000 pour 
la Grande-Bretagne (+0,9%); 
89 600 pour la France (+UL3 % sur 
1994, soit un taux de pénétration 
du marché évalué à 3,9 %) ; 56800 
pour PItalle (+ 20,8 %) ; 42 900 pour 
l’Espagne (+20,8 %) ; 39 000 pour le 
Portugal (quota inchangé). 

Philippe Lemaître 


Poste ne ressemble plus à la Poste ». 
Les recommandations qui ont ac- 
compagné Je lancement des cob's 
prêt-à-poster (type DiUgo et E&- 
tingo) ont été mal reçues. Les an- 
ciens colis ont été retirés de ta vue 
du public et les guichetiers sont in- 
vités à proposer systématique- 
ment ces nouveaux produits. Leur 
zèle est surveillé puisque des 
clients anonymes - en fait des 
sortes de contrôleurs - peuvent 
être envoyés dans les bureaux 
pour juger de leur dynamisme 
commerdal 

Le projet du bureau de poste de 
l’an 2000 attise aujourd’hui 
d’autres inquiétudes. Il devrait 
prendre forme, l’été prochain, 
après les élections municipales, et 
une fois passés, sans doute, tes dé- 
crets d’application de la loi sur 
l’aménagement du territoire, dont 
la publication est prévue 
pour juin. « Cela se fera en concer- 
tation avec les postiers », assure-t- 
on au siège. On parie de concen- 
trer la distribution en détachant 
les facteurs des bureaux de poste, 
de transformer les bureaux en 
agences commerciales, un peu à 
l’instar de celles de France Télé- 
com. Des kiosques multimédias 
pourraient y être installés permet- 
tant la réservation de billets 
d’avions, de trains-, s’adressant de 
fait à un autre type de clientèle. 
Les agents, eux, redoutent qu’« on 
ne vide les bureaux» et qu’« on ne 
rompe totalement avec l’esprit ser- 
vice public». 

Caroline Monnot 


BASF acheté les médicaments 
du groupe Boots 


à Clamecy (Nièvre), l’autre de 
pâtes surgelées à Pithiviers (Loi- 
ret). « H s’est trompé sur le coût de 
ses usines, qui a presque doublé. 
Ces investissements importants ont 
entraîné en 1991 et 1992 des conflits 
sociaux très graves, avec grèves et 
occupations d'usines. Gérard Joulin 
a dû recourir à une sous-traitance 
ruineuse», explique Guy Nébot, 
PDG de nnstitut de développe- 
ment des industries agroalimen- 
taires (IDIA). 

En 1993, un premier plan de 
sauvetage est décidé. Les deux 
partenaires financiers de Gérard 
Joulin, 11DLA et TUmon d’études 
et d’investissements (Crédit agri- 
cole), injectent avec te fondateur 
80 mjïïions de francs dans la socié- 
té. Le montant n’est pas suffisant. 
Il doit être suivi d’une nouvelle 
augmentation de capital Mais les 
banquiers partenaires de Gérard 
Joulin (Crédit national, Crédit 
lyonnais, BNP) perdent confiance. 
L’ancien boulanger les mène en 
bateau. «La crédibilité de Gérard 
Joulin vis-à-vis des banques est 
nulle», explique un proche dn 
dossier. Pour les banquiers, le dé- 
part de Gérard Joulin devient 
alors la condition sine qua non du 
sauvetage de Pain Jacquet 

Arnaud Leparmentier 


APRÈS QUATRE MOIS de né- 
gociations avec la première 
chaîne de pharmacie britannique 
Boots, 1e chimiste allemand BASF 
a conclu 1e 31 mars Pacquisition 
de sa division de médicaments 
vendus sur ordonnance pour 
840 millions de livres (6J milliards 
de francs). Ce rachat permettra au 
groupe de Leverkusen de remon- 
ter de dix places dans 1e classe- 
ment mondial des laboratoires 
pour accéder au trentième rang. 

Présent au travers de Knoli 
dans quatre domaines d’activités 
(cardio-vasculaire, système ner- 
veux centrai, imraunologieonco- 
Jogie et gastro-entérologie), le 
groupe trouve chez Boots des 
analgésiques, des anti-inflamma- 
toires, des antidépresseurs, et un 
produit de synthèse utilisé pour 
tes déficiences de la glande thy- 
roïde (Le Monde du 16 novembre 
1994). 

Le rachat concerne, au niveau 
mondial, non seulement les médi- 
caments sur ordonnance, mais 
aussi les marques, les activités de 
recherche et développement, la 
production et la distribution de 


principes actifs. Le chiffre d’af- 
faires de BASF Pharma va ainsi 
augmenter de 50%, passant de 2 
à 3 milliards de marks (10,5 mil- 
liards de francs) et aux 2 700 sala- 
riés du groupe vont s’en ajouter 
5700 autres. 

Au niveau géographique, BASF 
se renforce en Grande-Bretagne, 
mais aussi aux Etats-Unis, en Es- 
pagne et en France. Les ventes de 
KnoD dans l'Hexagone feront un 
bond spectaculaire passant de 290 
à 680 millions de francs. Ce labo- 
ratoire détiendra ainsi 1% du 
marché pharmaceutique national. 

La décision de Boots de céder 
sa branche de médicaments ven- 
dus sur ordonnance a été accélé- 
rée par ses déboires en 1993, an- 
née au cours de laquelle il lui a 
fallu retirer du marché le Mano- 
plax, un traitement des maladies 
cardiaques. La première chaîne de 
pharmacie britànnnique va désor- 
mais se concentrer sur la distribu- 
tion de produits de santé et soins 
de corps ainsi que sur les médica- 
ments de confort 

Dominique Gallois 


EN BREF 

■ CHAUSSON : la filiale à parité de Renault et PSA a désormais un 
« interlocuteur unique » nommé le 31 mars par les pouvoirs publies. 
Edmond Robin, chef du service développement de remploi industriel 
au ministère de l'industrie, est chargé « du suivi des différents projets 
industriels et des négociations entre l’intersyndicale, Paâmini stration ju- 
diciaire, la direction de l’entreprise et les actionnaires». Les négocia- 
tions devaient reprendre lundi 3 avril pour « déterminer les conditions 
dans lesquelles des emplois ou des mesures sociales seront proposées » 
aux 1 050 salariés de Cnerfl (Oise). 

■ REPSOL: P Ouverture du capital de Fentreprise pétrolière es- 
pagnole va être portée de 15 % à 19 %, a annoncé, le 31 mars & Ma- 
drid, 1e gouvernement Après cette deuxième privatisation partielle 
depuis 1989, la participation du secteur public dans cette entreprise 
sera réduite de 40 % à 21 %. En 1989, Repsol avait: vendu 4 % de son 
capital au Banco Bilbao Vizcaya, puis avait placé en Bourse 26 % de 
son capitaL La compagnie mexicaine Fttroleos de Mexico (Pemex) 
détient pour sa part 5 % du capitaL En 1992, l’Etat avait réduit sa par- 
ticipation de 23 % lors d’une émission d’obligations convertibles. 

■ EDF-GDF : des agents de rétablissement public occupent depuis 
le 30 mars le centre de traitement informatique de Marseille et 
bloquent les facturations pour la clientèle des centres. Les manifes- 
tants, qui agissent à l’appel de la CGT, « exigent notamment le règle- 
ment de la situation financière de ta Mutuelle complémentaire d’action 
sociale (CMCAS) qui accuse un trou de 50 Huilions de francs ». Selon le 
secrétaire général de la CGT Marseille-Provence, Maurice Durand, 
600 000 personnes sont couvertes par cette mutuelle en France. 
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PARIS 

Indice CAC 40 

Surprise 

partie... 


+ 2,32 


SI IA «r divine surprise » interve- 
nue en milieu de semaine a fait 
long feu, entendez par là la baisse, 
jeudi 30 mars, de deux des trois 
taux directeurs allemands, elle au- 
ra quand mSme eu le mérite de 
permettre au marché parisien de 
reprendre un peu d’altitude. Avec 
un gain de 2,32 %, les valeurs fran- 
çaises sont presque revenues à leur 
niveau du début de l’année. Mleüx, 
en clôture, jeudi soir, après le geste 
de la Bundesbank, leurs gains 
avoisinaient encore 0,7 % depuis le 
31 décembre, et les analystes n’ex- 
cluaient plus désormais une pro- 
gression des valons françaises au- 
delà des 1950/1960 points. 

Ce niveau aurait pu être atteint 
avant le premier tour de l’élection 
présidentielle, le 23 avril, sauf 
mauvaise surprise du côté du dol- 
lar et du franc, qui Moquerait toute 

LES SECTEURS D'ACTIVITÉS 


initiative de la Banque de France 
en matière de taux. Mais les mau- 
vaises surprises ne manquent pas 
avec le dollar. La baisse des taux 
allemands n’a pas réussi à soutenir 
durablement le billet vert, qui, 
vendredi en fin de journée, s’est 
littéralement effondré, battant des 
records absolus de baisse face au 
yen notamment (86,45 yensj. La 
dégringolade de la devise améri- 
caine a été accentuée par l’an- 
nonce d’une croissance de 5,1 % en 
rythme annuel du produit intérieur 
brut (PIB) américain au quatrième 
trimestre, alors que les analystes 
tablaient sur une progression de 
4,7%. Cette statistique, qui a rani- 
mé les craintes inflationnistes, a 
provoqué une remontée des taux 


d’intérêt américains, à 7,47 % 
contre 7,41% la veille. Les ooupe- 
rircuits ont été déclenchés à Wall 
Street, te Dow Jones perdant pins 
de 60 points un quart d’heure 
après l’ouverture. 

SONDAGES 

Au cours de c ett e période préé- 
lectorale, les sondages sont légion, 
y compris ceux co n ce rn ant tes ac- 
tionnaires individuels. Selon une 
enquête Sofres réalisée du 22 au 
24 mars auprès d’un échantillon 
représentatif de 605 actionnaires 
(détenteurs en direct d'actions de 
sociétés cotées) parue le 30 mars 
dans l’hebdomadaire La Vie fran- 
çaise, les actionnaires individuels 
français ont une petite préférence 
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pour Edouard Balladur, 26^ % se 
sentant « plus proches » du pre- 
mier ministre que de Jacques 
Chirac, qui arrive en deuxième po- 
sition avec 25,5 %, Lionel Jospin 
étant troisième avec 16%. Les ac- 
tionnaires, qui étaient invités à 
choisir cehn des candidats à réfec- 
tion présidentielle dont ils se 
sentent le pins proches, répandent 
à 7 % Fbffippe de VüBers et à 3,5 % 
Jean-Marie Le Fen.16 % ne se pro- 
noncent pas. Edouard Balladur 
creuse la différence auprès d'une 
frange d’actionnaires plutôt âgés 
(33% des 55-64 ans et 37,6% des 
65 ans et plus) tandis que 1e maire 
de Paris recueille ses meilleurs 
scores (plus de 30 %) chez tes 18-34 
ans. Les détenteurs de gros porte- 
feuilles (d’une valeur supérieure à 
500000 francs) préfèrent très net- 
tement te premier m i ni stre (39%) 
au maire de Paris (16 %). 

Ce sondage révèle également 
que tes privatisations n’ont plus la 
cote : 69% des actionnaires inter- 
rogés déclarent qu’ils ne souscri- 
ront pas à de nouvelles privatisa- 
tions. Le phénomène de rejet est 
partieufièrement fort (70%) chez 
les détenteurs de petits porte- 
feuilles (nxrfns de 50 000 francs). 


Reconnaissant à 62 % que les re- 
venus des placements sont pins fa- 
vorisés sur te pian fiscal que ceux 
du travail, les actionnaires sont 
toutefois partagés sur la proposi- 
tion d’appliquer la CSG (contribu- 
tion sociale généralisée) à tous les 
placements : 48 % jugent mauvaise 
cette idée* 47 % la jugent bonne. Us 
sont cependant 58 % à dire qu’une 
teOe mesure ne les dissuaderait pas 
d’acheter des actions (38 % en se- 
raient dSssuadésj. 

• F. Bru 
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TOKYO 

indice Nikkei 

Rebond 


+ 2 , 48 % 


LA BOURSE de Tokyo a rebondi 
cette semaine après avoir atteint la 
semaine précédente son plus bas 
niveau depuis trente et un mois, 
même ri la hausse s’est quelque 
peu réduite vendredi alors que te 
dollar restait faible par rapport au 
yen. L’indice Nikkei des 225 va- 
leurs vedettes a gagné 390,18 
points, soit 2,48 %, pour clôtura* la 
semaine à 16139,95 points, met- 
tant un terme à cinq semaines 
consécutives à la baisse. L’indice 
Nikkei avait perdu 3,1 % la se- 
maine précédente, atteignant son 
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plus bas niveau depuis 1e 20 août 
1992. Le marché a été calme durant 
presque toute la semaine, avec un 
volume quotidien moyen des 
échanges Hnrité à 282,7 urinions de 
titres, contre 374,3 millions au 
cours de la période précédente. 

L’indi ce Nfidcei, qui est reparti à 
la hausse lundi pour la première 
ibis eu sept jours de cotation, a ga- 
gné 3,6% et a reculé mercredi, 
alors que les investisseurs étaient 
découragés par une ■nouvelle fai- 
blesse du doBar. Après un modeste 
rebond jeudi, F Indice Nikkei a de 
nouveau perdu du terrain vendre- 
di suite à des ventes provoquées 
par les réticences de la banque 
centrale du Japon à baisser son 
taux d’escompte. 

Indices du 31 mars : Nikkei, 
16 139,95 (contre 15 749,77) ; Ttopix, 
1 307,89 (contre 1 239,67). 


LONDRES 

Indice FT 100 - 0 , 49 % 

Repli 

LA BOURSE de Londres a cédé 
du terrain cette semaine, l’impact 
positif de la réduction surprise du 
taux d’escompte de la Bundes- 
bank ayant été effacé par des 
prises de bénéfices, les inquié- 
tudes sur la chute du dollar et les 
chiffres du PIB américain. L’indice 
Footsie a terminé vendredi à 
3 137,9 points, sur une perte heb- 
domadaire de 15^ points, soit un 
repfi de 0,49%. n avait pourtant 
gagné 14 % jeudi, jour de la baisse 
des taux allemands, pour clôturer 
à 3 176,2 points, son plus haut ni- 
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veau depuis le 8 septembre. Mais 
l’annonce vendredi d’une hausse 
de 601 millions de livres de l'en- 
cours des crédits à la consomma- 
tion britanniques en février a été 
mal accueillie. Surtout, la crois- 
sance supérieure aux prévisions 
du PIB américain au quatrième tri- 
mestre (+54% en rythme annuel) 
a accéléré le recuL 

Les compagnies d’ean ont pro- 
gressé malgré les réductions de 
prix annoncées : North. West Wa- 
ter a gagné 14 pence à 549, entrât- 
nant Northumbrian Water qui a 
progressé de 9 pence à 849, bien 
que le projet d’OPA de la lyon- 
naise des eaux ait été renvoyé par 
le gouvernement britannique de- 
vant la Commission des mono- 
poles et dés fusions (MMC). 

Indice FT 100 du 31 mars: 
3 137,9 (contre 3 153,4). 


FRANCFORT 

Indice DAX 30 - 0,14 % 

Déprime 

LA TOURMENTE monétaire, et 
partieufièrement la faiblesse per- 
sistante du doDar, a de nouveau dé- 
primé la Bourse de Francfort cette 
semaine, l’indice DAX cédant 
0,14 % sur les cinq séances. La se- 
maine avait pourtant commencé 
sur une note positive, avec tme 
hausse du DAX de 1,12 % à 
1 946,90 points. Mais le marché des 
actions a replongé dam la morosité 
les jours suivants. Mardi, l'indice 
des trente valeurs vedettes a même 
flirté avec le seuil psychologique 
des 1 900 points, terminant à 


1 910,96 points en baisse de 1^5 % 
par rapport à la veille. « La nouvelle 
faiblesse du dollar a réduit à néant le 
début de reprise du marché», note 
la Commerzbànk. La fermeté du 
deuts c he mark, et son impact sur la 
rentabilité des industries orientées 
à l’export, semble en fait « avoir re- 
légué à Panière-pian révolution des 
taux d'intérêt comme moteur de la 
Bourse allemande », a estimé la 
WestLB. Cet argument s'est vérifié 
vendredi : le marché des actions al- 
lemandes n’a gagné que 0,22% au 
lendemain de l’annonce surprise 
de la Bundesbank de baisser son 
tara d’escompte d’un demi-point à 
4%. L’inaction de la Réserve fédé- 
rale américaine a démoralisé le 
ma r ch é , estimaient par ailleurs les 
analystes. 

Indice DAX du 31 mars : 1 922259 
(contre 1 925,42). 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Crédits, changes et grands marchés 


MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITAUX 

La Banque mondiale 
très attendue 


LA DÉCISION inattendue de la 
banque centrale allemande de ré- 
duire son taux d’escompte de 4,5 à 
4% risque de coûter assez cher à la 
Banque mondiale, qui s'apprête à 
lancer un grand emprunt interna- 
tional de 3 milliards de marks et 
d’une durée de dix ans. Au. milieu 
de la semaine, on estimait généra- 
lement qu’a lui suffirait de propo- 
ser un rendement de 0,12 point de 
pourcentage de plus que les fonds 
d’Etat de la République fédérale 
d’ Allemagne. On pense au- 
jourd'hui qu’il lui faudra offrir au 
moins 0,14 point de mieux. Et 
entre-temps le niveau général de 
l’intérêt à long terme a beaucoup 
monté. Les obligations du Trésor 
allemand rapportaient 7,18 % à la 
veille du week-end contre 7,11 % 
jeudi matin quand l'opinion préva- 
lait que la Bundesbank ne modifie- 
rait rien à sa politique monétaire. 

Cette évolution (une baisse du 
loyer de T argent qui a provoqué 
une hausse des rendements à long 
terme) traduit l'Inquiétude de 
nombreux spécialistes qui 
craignent que la Bundesbank ne 
sorte de son rôle, qu’elle ne réa- 
gisse à des événements extérieurs 
et qu’elle ne relâche sa vigilance à 
l'égard de l'inflation. Lorsque le 
doute s’insinue sur ce plan, les in- 
vestisseurs privilégient les place- 


ments courts et refusent de s’enga- 
ger plus avant à moins d’obtenir 
des compensations de plus en plus 
élevées en fonction de Péloigne- 
ment des échéances. 

Quoi qu'3 en soit, le prochain 
emprunt de la Banque mondiale 
s’annonce comme une des opéra- 
tions décisives de Tannée. Sa taille 
et le prestige de son débiteur le 
mettent en évidence et chacun es- 
père que ce sera une réussite. 
D'autres débiteurs attendent de 
savoir quel sort lui sera réservé 
avant de se lancez. Il s’agira (Tune 
transaction de type planétaire et la 
Banque mondiale tient à ce que ses 
titres soient facilement négo- 
ciables et le demeurent. Elle a tout 
mis en oeuvre pour éviter de répé- 
ter l’expérience d’un précédent 
emprunt de ce genre dont les titres 
ont été enfouis au fond de nom- 
breux porte fouilles d’où ils ne de- 
vraient pas sortir avant leur rem- 
boursement. L’affaire sera dirigée 
par deux établissements : un alle- 
mand, la Deutsche Bank, et un 
américain, Goldman Sachs. 

INTÉRÊT POUR LE DOLLAR 

Le récent regain d'intérêt pour 
les placements en dollars s’est 
confirmé la semaine passée. Plu- 
sieurs emprunteurs de premier 
plan ont levé des fonds dans la de- 


vise américaine pour des montants 
plus ou moins Sevés et des durées 
variées. Les emprunts les plus 
courts ont été o ff erts en souscrip- 
tion publique en Europe. Les pins 
longs ont trouvé une audience pins 
étendue allant jusqu’en Asie, non 
seulement au Japon mais égale- 
ment en Chine continentale, à 
Hongkong, en Malaisie ou à Singa- 
pour. 

La plus volumineuse de ces opé- 
rations de type classique se monte 
à 500 mfltions de dollars et sera 
remboursée dans dix ans. Son dé- 
biteur est un des principaux éta- 
blissements publics allemands, 
Kredîtanstalt fur wiederaufbau, 
qui proposait un rendement légè- 
rement supérieur à. 7,50 % l’an, soit 
0,26 point de pourcentage de 
mieux que les obligations du Tré- 
sor américain. La direction de 
l’emprunt était assurée par la 
Deutsche Bank. 

La Caisse centrale du Crédit im- 
mobilier de France, pour sa part, a 
retenu le compartiment des em- 
prunts à taux, variable où eQe a ob- 
tenu 400 millions de dollars pour 
une durée de cinq ans. L’intérêt 
changera tous les trois mois en 
fonction de révolution du loyer de 
l’argent tel qu’il est reflété par le 
taux du LibOT auquel s’ajoutera 
une marge de 0,15 point de pour- 
centage. La transaction était 
confiée à deux banques internatio- 
nales, CS First Boston et HSBC fl 
hn a été fait un très bon accueil. Le 
débiteur a conclu un contrat 
d’échange de façon à obtenir les 
fonds en francs français qu’il lui 
faudra rémunérer à 25,5 centimes 
de plus que le taux de référence du 
Pibor àtrois mois. 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 


La surprise 
allemande 


du doOaqqm inquiète les nqiMdsi- 

Selon les opérateurs siff gra- 

P«ques et les * efliotistes », un poto 
de passage très important se situe a 

7A8 % pour le trente ans, niveau au- 
quelie marché devienttrès vulnérable. 

La Banque de Rance rfapas suivi la 
Bundesbank dans sa diminution, 
nriofienaat à 8 % le taux de ses pen- 


i» r mars dernier pour défendre le 
franc. Ce mainti en a déçu beaucoup 


Sur les marchés, faction de la Bun- 


ELLE L’A FAIT l Qui donc? La <ks Etats-Unis, dtotefc comité de pofr- __ JL _ 

Banque fédérale <? Allemagne (Bun- tique monétaire (Operv Market BoScy nouveau ^gouvernement sym 
desbankj.jeudi, en fin de matinée, soc GxmnittEe), réuni le 28 mas, a laissé féàiéctaire te défia t budgetaire, ce qui 
-conseil prenait tn* le monde par sur- inchangés ses taux directeurs, dans pénalisera le franc peut-être juqu au 
prises qtsEâfenztnrelianeiit de «<£- acaabte-t-fl, tfmfonnatioos moisdejmBet- 

vine », ai abaissant (fan demi-point supplémentaires sur révolution de la 

son taux d'escompte, ramené de croissance américaine. Selon les mi- — ... 

4£Q % à 4 %, tandis que scc taux <tes Hptnr fmarv -iprg tpj tprnatWiaiiT, iafrd, rendements à troc mais, le contrat Pi- 
prises en perekm à court terme (RE- tieBedevaitœtever ses taux une sep- boréfafcuniostafobtoquéàtaharœ 
PO) revenait de 4^5 % à 4^0%, et qne tiÊnKft^, ne le ferait (pfen mai pro- sur te Matif passant de 92^0 à 93,10, 
V» gi périmydnrhg - e nc ore, craint de puis revenant à 92,83, soit environ 

nal des taux, lestaftmchaogéàéSLDe ^s uu é agk »etde ü op fi eiaerlacP3b- 7,80%, contre 7,40 % la veüte. Sur Je 
plus, 1e RETO deviendra variable dans sanœ, voue de la transforma - un jour Matif toujours, après un bond, jeudi, 
quinze jours, ce qui permettra à la ou Tarare en récesdco: un vrai eau- deH230àll338surteconixatdisans, 
Bundesbank de le faire baisser davan-- cbamar! en revenait à U2 /C, te rendement de 

tage si Faffinx de capitaux intematio- . i^ agbKir^ iin phAyvngne înyiié- TOAT dix as se retrouvant à 7,91 %, 

nain sw te marché allemand ÿavéraât tara reproduite lente remontée des contre 7,80 % fl y a tant jouis, avec un 
tmp ûiiptvtaiiLifp crirnnp i m qtiénff- rendements du marché obligataire écart de 0^2% avec le Bund dix ans 
dfâl a incEqué que ces mesures se jostî- américain se poursuit: de 7,08% à (7,20%). 
fiatempartebonconapatan^dela 7,Z3 %sur<fixansetde735 %à.7/i6 % 
masse monétaire M3, dexit la crois- s ur t ren te aïs, en Baiscm avec la baisse 
sance est revenue dans la fourchette 

•p rfféfWnrnn P rt «ri-fr/m- 

gement de l’environnement moné- 


F.R. 


MATTF 


centré debzooemak,- Belgique, jSÿT 


mont suivi 

Ces mesures ont été inte r p r étées , 
outre la nécessité de freiner la basse 
du deutschemaricet de donner un peu 
d’air à Fécononne, nwmp nn srmtÿn 


commenoerpar la Rance. EBesontété 

considérées comme une réponse à juin 95 


Christophe Vetter finnnobiBane de la Réserve fédérale sept 95 
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DEVISES 
ET OR 


Lourde rechute 
du dollar 

AFFREUX ! En quelques heures, 
le dollar a reperdu les maigres 
gains qu’il avait tirés de la diminu- 
tion, jeudi, des taux directeurs de 
la Bundesbank, retombant même, 
vendredi, en dessous de ses ni- 
veaux antérieurs, déjà très faibles. 
Il a battu tous ses records de 
baisse vis-à-vis du yen et s’est rap- 
proché dangereusement de celui 
établi le mercredi 8 mars à 1,35 
DM. C’est précisément cette 
lourde rechute qui a le plus im- 
pressionné les marchés. 

Ces derniers, après le maintien 
mardi des taux directeurs de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis, 
qui avait déçu et donc déprimé la 
devise américaine, attendaient im- 
patiemment la réunion du conseil 
d’administration de la Bundes- 
bank du 30 mars, comptant bien 
sur un abaissement de son taux 
pour venir en aide au « billet 
vert». Ce coup-là, ils ne furent 
pas déçus, et le dollar se trouva 
dopé... pendant une quinzaine 
d'heures. 


« 


Car, dès le lendemain matin, 
vendredi 31 mars, après avoir bon- 
di la veille de 1,3750 DM à 
1,4220 DM, il commençait à re- 
chuter, tombant l’après-midi à 
1,3750 DM. A Tokyo, c’était pire : 
un sursaut le hissait d’abord de 
88,50 yens à 89,50 yens, puis 
c’était la chute à 86,90 yens, après 
un point bas à 86,20 yens, nou- 
veau record absolu, cela malgré 
les interventions répétées de la 
Banque du Japon. 

Toujours à Tokyo, on incrimi- 
nait les ventes de dollars effec- 
tuées par les investisseurs et les 
compagnies d’assurances japo- 
naises avant la fin de Texerrice fis- 
cal le 31 mars, et, aussi, d’impor- 
tants dégagements émanant 
d’investisseurs américains, sans 
oublier les fonds de performance 
(Hedge Funds) d’outre-Atlan- 
tique. 

CRISE DE CONFIANCE 

En principe, ce serait la révision 
en hausse de la croissance du pro- 


duit intérieur brut (PIB) des Etats- 
Unis au quatrième trimestre 1993 
(5,1 % contre 4,6 %) qui aurait fait 
craindre, à nouveau, la surchauffe 
et un regain d’inflation, crainte 
démentie par l’annonce d’une 
augmentation de 1,3 % seulement 
du déflateur (indice tendanciel des 
prix). 

Pourtant, bien des signes 
montrent que la croissance des 
Etats-Unis se ralentit: les ventes 
de logements neufe ont enregistré 
une chute spectaculaire de 14% 
(en rythme annuel) en février, et 
dimin ué de 20,3 % par rapport à 
celles de février 1994, par suite, 
certes, des intempéries en Califor- 
nie, mais, surtout, en raison de la 
forte hausse du coût du crédit hy- 
pothécaire depuis un an. 

Ajoutons-y une baisse de 0,2% 
des commandes des entreprises 
en février, après + 0,7 % en janvier, 
un recul de l’indice de confiance 
de l’université du Michigan, rame- 
né à 903 en mars contre 95 en fé- 


vrier, et un recul de Tindice des di- 
recteurs d’achats de Chicago, 55,0 
en mars contre 62,7 en février. En 
fait, ce qui continue à se produire, 
c'est une crise de confiance dans 
le dollar, aggravée par la possibili- 
té d’un ralentissement de la crois- 
sance et d’une possible chute de 
Wall Street, que plusieurs «gou- 
rous», notamment M.Prechter, 
voient se profiler dans la zone des 
4100 de l'indice Dow Jones, ac- 
tuellement à 4 160. 

THÉORES D'ELLIOTT 

Patrick Artus, directeur des 
études économiques de la Caisse 
des dépôts, ne cesse de rappeler 
que la dette nette externe des 
Etats-Unis dépasse 1000 milliards 
de dollars, redoutable masse dont 
les déplacements, même réduits, 
peuvent être meurtriers, jusqu’où 
le dollar peut-il aller? 

En analyse technique, Phffippe 
Cahen, de la direction des mar- 
chés du Crédit lyonnais, le 


« pape » français des femilieis des 
«vagues d’Elliott» reste pessi- 
miste. Pour lui, le fait que la de- 
vise américaine n'ait pu, en deux 
rebonds successifs, dépasser 1/12 
DM donne un imp ort ant signal de 
baisse pour les trois prochaines 
semaines, fl n’exdut pas de lavoir 
glisser à 1,32 DM, voire 1,28 DM, 
«sauf miracle ». Cela tenaillerait 
une descente amorcée en février 
1985 à 3,47 DM, record absolu, 
avant une hausse pour de nom- 
breuses années, à partir du second 
semestre 1995, vers la véritable 
valeur économique du dollar, soit 
130 DM à 2,20 DM, toujours selon 
les théories d'EDiott (1932) et des 
suites mathématiq ues de Leonard 
de Pise, le fameux Fibonnacd (du 
onzième siècle). 

DORAGE DU FRANC 

En Europe, les décisions de la 
Bundesbank, tout en dopant, ini- 
tialement, les marchés de taux et 
d’actions, ont un peu allégé la 


pression sur les devises faibles, 
lire et peseta, avec, toutefois, de 
nouvelles pressions en Gn de se- 
maine, en liaison avec la rechute 
du dollar. 

C’est sur le franc français que le 
dopage a été te plus spectaculaire. 
Jeudi, le cours du mark à Paris, dé^ 
jà revenu la semaine dernière dê 
S.^I^S^Frvoâ^^^chuta, 
d’un-ept^d^,»^ àjpfos de 
3,48 h son coins as la nu-février 
1995. Elément réconfortant, le 
nouvel accès de faiblesse du dol- 
lar, vis-à-vis du marie notamment, 
ne se répercutait guère sur le 
franc, le mark ne remontant qu’à 
3,4940 F à la veille du week-end. 


François Renard 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 


l'once. Le palladium est -un plati- 


Le palladium 
en effervescence 

L’ENGOUEMENT pour les télé- 
phones mobiles, les ordinateurs per- 
sonnels et les écrans de télévisions 
grand format dans les pays dévelop- 
pés expliquent l’ampleur de Tenvolée 
d'un métal qui passe habituellement 
inaperçu : le palladium. En moins de 
trois ans, son cours a pratiquement 
doublé. Durant le seul mois d'avril, la 
hausse a atteint près de 15 %. Mer- 
credi 29 mars à Londres, au fùring, 
l'Once Troy (31,1035 grammes) ga- 
gnait 8,75 dollars, à 176 dollars. Ten- 
dance identique sur le New-York 
Mercantile Exchange (NYMEX), la 
seule Bourse à coter un contrat à 
terme sur le palladium. L’once de 
métal a gagné 3,20 dollars à 
173.45 dollars. Jamais depuis six ans, 
les cours n'avaient atteint de tels 
sommets. A la fin des années 80, rap- 
pellent les intervenants. Os se traî- 
naient aux alentours de 80 dollars 


nûfde. n est issu des mines de platine 
- comme le rhodium. Cest un métal 
deux fois plus léger que le platine, 
son concurrent pour plusieurs types 
d'utilisation, deux ou trois fois moins 
cher que lui, et dote d’une résistance 
satisfaisante. Son principal défont est 
d’être plus sensible à la corrosion par 
le plomb que le platine. Et d’avoir des 
propriétés de catalyseurs moins du- 
rables que ce dernier: Conducteur, 3 
est surtout utilisé pour la fabrication 
de condensateurs multicouches sur 
céramique. Ce qui explique que les 
Japonais, grands manitous de f élec- 
tronique grand public, sont les prin- 
cipaux consommateurs de palla- 
dium. Le tiers de la demande 
mondiale provient de l’archipel nip- 
pon. 

Car si les cours grimpent, ob- 
servent les spécialistes, ce n'est pas te 


fait de puzs spéculateurs en quête de 
gains rapides. Le marché du palla- 
dium n'est pas suffisamment liquide 
pour eux. Ils se tiennent donc à 
l’écart et f abandonnent aux utilisa- 
teurs. Fera moitié, la demande nxm- 
diale est le fait des industries élec- 
triques et électroniques. Suivent, par 
ordre d’importance décroissant, la 
dentisterie, les constructeurs auto- 
mobiles, enfin la bijouterie-joaillerie. 

MBHAŒS JAPONAISES 

Côté production, le numéro un 
mondial est la Fédération de Russie. 
Sur les 43 millions d’onces de palla- 
dium extraites en 1993, près de 
23 millions étaient d’origine russe, 
soit plus de la moitié. Le solde, selon 
les chiffres de Johnson Matthey, le 
plus grand groupe mondial de 
commercialisation de métaux du 
groupe platine, se répartit entre 
l’Afrique du Sud (1,4 million) et le 
continent nord-américain (essentiel- 
lement le Canada les Etats-Unis ne 
possédant qu’une seule mine de 
grande taille). 

Aux niveaux de prix actuels, les Ja- 
ponais commencent à s’interroger 
sur les possiblités qui existent de 
substituer au palladium des métaux 
moins coûteux. Le groupe d'électro- 
nique Kyocera Corporation a d’ores 
et déjà annoncé qu’a souhaitait trou- 


ver une solution meilleur marché 
pour la fabrication des condensa- 
teurs sur céramique. Mais Fantienne 
est ancienne. Lorsque, l’automne 
dernier, les cours du palladium fri- 
saient 160 dollars l’once, la menace 
avait déjà été évoquée, fl s’agissait, 
semble-t-il, d'amener la Russie à 
mettre sur le marché une partie de 
ses stocks de palladium pour faire 
baisser les cours. 

En réalité, 3 n’y pas eu de désto- 
ckage massif, les cours ont crevé le 
plafond de 160 dollars, et les Japonais 
sont toujours acheteurs sur le mar- 
ché. Cette fois-ci sera-t-telle la 
bonne? Les spécialistes en doutent 
et font observer que la hausse du yen 
face au dollar rend les Importations 
moire onéreuses qu’il D’y paraît pour 
Tokyo. Résultat, c’est le plafond de 
200 dollars Fonce - un prix jamais vu 
depuis près d'une quinzaine d’an- 
nées - qui est désonnais agité par les 
odieux spécialisés anglo-saxons. 

Quel sera le comportement de 
Moscou au cours des prochaines se- 
maines? Les spécialistes n’en savent 
trop rien. Il paraît acquis que la Rus- 
sie détient encore des quantités im- 
portantes de palladium. Le principal 
débouché pour ce métal avant la dis- 
parition dê P antienne Union sovié- 
tique était en effet te complexe mfli- 
taro-indn strie L Ses achats sont 


devenus insignifiants et donnent rai- 
son à première vue à ceux qui pré- 
disent une invasion du marché par 
du palladium russe. 

fl n’en reste pas moins que cette vi- 
sion se heurte à un obstacle phy- 
sique. Le marché rédazue du palla- 
dium en poudre. C'est la 
présentation requise par l’industrie 
de PéJectroniqtie et les constructeurs 
automobiles. Or 1e métal détenu par 
la Russie Pest sous forme de lingots 


tauts, ce dont le marché n’est pas de- 
mandeur: Quels que soient tes aléas 
du marché mondial à moyen terme, 
une certitude demeure : plusieurs 
des propriétés du palladium n’ont 
pas été complètement explorées «>7 
tamment pour la production de vita- 
mines, d'antibiotiques, d’arômes et 
de parfums. Son avenir est assuré 
dans tous les cas. 

Jean-Pierre Tuquoi 
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Timides embellies 
au nord de la Loire 


L'ANTICYCLONE des Açores 
régnera sur le pays, repoussant les 
perturbations au-delà des fron- 
tières. Mais l’air chaud et humide 
de basses couches persistera près 
des frontières du Nord et dans le 
Nord-Est. Sur le reste du p^ys, la 
journée de dimanche sera bien en- 
soleillée. Seuls quelques brouil- 
lards matinaux seront observés en 
Bretagne et près des côtes de la 
Manche. Les conditions anticydo- 
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Prévisions pour le 2 ovré vers 12H00 


f a qualité de l'air 






Prévisions 
pour ie 2 avril 
vers 12h00 


niques persisteront lundi et offri- 
ront une journée printanière sem- 
blable. 

Dimanche matin, la grisaille do- 
minera sur la Basse- Norznan- 
die^He-de- France, la Champagne- 
Ardenne, l’AJsace-Lorraine, la 
Franche-Comté, la Bourgogne jus- 
qu’au Lyonnais et au Bourbonnais. 
Sur la Bretagne, le Maine et l'An- 
jou, des brames et brouillards ma- 
tinaux se dissiperont lentement. 
Sur la Vendée, le Poitou-Cha- 
rentes, le Limousin, l’Aquitaine 
jusqu’à la région toulousaine, les 
brouillards matinaux laisseront ra- 
pidement place à un bel ensoleüle- 
ment Sur les Pyrénées centrales Je 
Quercy-Rouergue, le Langnedoc- 
Roussflkm, le sud de l'Auvergne, la 
Savoie, le Dauphiné, le Vîvarais, la 
Provence, la Côte d’Azur et la Cor- 
sete soleil sera présent dès le lever 
du jour. 

L’après-midi, les nuages persis- 
teront sur la Normandie, FOrléa- 
naisje Nord-Pas-de-Calais, la Pi- 
cardie, l’Ile-de-France, la 
Champagne-Ardennes, la Bour- 
gogne, l’ Alsace-Lorraine, la 
Franche-Comté.Ia Bresse et (e 
Lyonnais. Les quelques embellies 
seront timides et de courte durée. 
Sur la Bretagne, les Pays-de- Loire, 
la Touraine, le Berry, le Poitou- 
Charentes et le Limousin, les quel- 
ques nuages n’entameront pas 
l’impression de beau temps. Sur 
l’Aquitaine, la région Midi-Pyré- 
nées, le sud de l'Auvergne, le Lan- 
guedoc-Roussillon, le relief alpin, 
la Provence, la Côte d’Azur et la 
Corse, le soleil dominera sans par- 
tage. 

Côté mercure, il fera doux le 
matin au nord de la Loire avec des 
températures voisines de 7 degrés. 
La fraîcheur sera plus sensible au 
sud avec 3 degrés. L’après-mkfije 
thermomètre affichera de 14 à 
22 degrés du nord an sud, jusqu’à 
24 degrés sur le pourtour méditer- 
ranéen. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 





CT 


Si» OH 
peu nuageux 

Nuagsax 

cstfrMèadèciB 



IL. i\ 




^ Très nuageux 
oucaunn 

sÇh Hufeoubru» 

///// 

jb a °*‘ 

r-^> Vertfart 


TEMPÉRATURES 
du 31 mars 1995 
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Situation Je 1» avril, à Oheure, temps universel Prévisions pour le 3 avril, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
JCfSbnk 

L'armée nouvelle 

CETTE jeune armée qui a, smnd- 
tanément, de {Intérieur et de l'ex- 
térieur, délivré la France et Paris 
vient aujourd’hui, dans Paris en 
. fête» recevoir ses drapeaux. FSte du 
souvenir. Elle était profondément 
émouvante hier soir; cette minute, 
de recueüleinait qui figeait, immo- 
biles et silencieux, sur l’immense 
avenue, les centaines de mfl Uers 
d'hommes et de femmes montant 
lentement vers F Aie de triomphe, 
soudain rendu à toute sa gloire. 
Mais plus encore ©te du renou- 
veau, promesse et engagement 
pour J 'avenir: L’armée pose au- 
jourd’hui tous les problèmes de la 
nation. Comment peupler ses divi- 
sions si les classes d’appel de- 
viennent de plis en plus squelet- 
tiques? Comment les nourrir et les 
équiper si la production française 
ne reprenait rapidement sori essor ? 
Comment maintenir leur cohésion 
et leur foi si lé pays revenait à ses 
paresses, à ses enéurs et à ses que- 
relles? 

L’année est aujourd'hui le plus vi- 
vant symbole de notre renaissance. 
Un immense élan a porté vers die 
les jeunes de France, ceux des 
Forces libres et ceux des Forces de 
l’intérieur, ceux qui préferaient as- 
sumer à Bir-Hafeomon aux Güères, 
au Cotentin ou au Veitors, tous les 
risques de Phooneuret de la liberté. 
AqjounFhui die les appelle encore 
à terminer la reconquête du terri- 
toire français, à terrasser définitive- 
ment rABeraagne, à libérer l’Indo- 
chine, à vivre et à mourir pour le 
salut et la grandeur de la commu- 
nauté française, largement disper- 
sée ma» étroitement unie & t rav ers 
cinq continents. Cest assez dire 4“ 
Tannée nouvelle, où pour la pre- 
mière fols depuis bien longtemps 
Foffider et l'ouvrier se sont retrou- 
vés et compris, doit être Tentant 
chérie de la nation. A elle, en retour, 
de se montra: digne du rôle qui lui 
est dévolu, de apprendre la néces- 
sité de son rajeunissement, les 
conditions de son unité et de sa 
farce. • 

(3 avril 1945) 
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HORIZONTALEMENT Plier. - 8. Eres. F 

I. Qui peut nous apporter des sommes dont on n’avait 
pas besoin. - IL Sont comme des perles. - liLAbrévia- 

ABONNEMENTS 

BuBettn à mimer accompagné de votre réglement à: le Matée Service abonnements 
I. place Habert-Benve-Méiy - 948S2 ftiy-OT-Setoe Cedex - Tfl. : 33 (I) 49-60-32-90. 


tion pour des associés. S’éteint - IV. D’un auxiliaire. 
Branché. - V. Cap. Parfois invité sans ménagements à 
reculer. - VI. Comme une toile. Dix sur dix. -VU. Fin de 
bail. La mer, pour un poète. -VI II. Instrument à cordes. 
- IX. Essaya peut-être d’attirer F attention. - X. Ob- 
tenue. Place des Anciens. - XL Lie. Te donneras beau- 
coup de mal 

VERTICALEMENT 

T. Vraiment court -Z Approuvai. Dernier délai pour un 
paiement - 3. Sujet d’étude pour ceux qui aiment les 
heurs. - - 4. Tranche de melon. Sont moins nombreux 
que les appelés. - S. Un exercice de gymnastique. Per- 
sonnage biblique. - 6. Utile pour le golfeur. Une per- 
sonne parfois emportée. - 7. Qui peut nous donner la 
rage. Valeur du silence. - 8. Peut être mise avec les ver- 
nis. Dieu. - 9. Un point Apparue. Unité de toute pru- 
dente progression. 

SOLUTION OU N® 6530 
HORIZONTALEMENT 

I. Rentières. - 11. Ecaillé re. - lll. Sonnantes. - IV. Suc 
Ers.- V. Etape. - Vf. Mayen. RL - VII. Stipes. - WH. Len- 
tilles. - IX. Aléatoire. -X. Nus. Eté. -XL Test Eros. 

VERTICALEMENT 

1. Ressemblant -Z Ecouta. Elue. - 3. Nançay. Ness. - 
4. Tïn. Pesta. - 5. Ha. Entité. - 6. Elne. Itote. - 7. Rétro. 
Plier. - 8. Eres. Réer. - 9. Ses. Vissées. 


PARIS • 
EN VISITE 


— -*/«- •« •' - 


Guy Brooty 


ri 3 mois 536F ~ S72F 7 

H 6 mois 1038 F \J23f U 

□ 1 an 1890F 2086F 29 

B PMiUSTBLSarfMA««taHfi»l»NR<BBlSACta^UillZlBlH 


Aeuerpap 

fcruntoencÿioae 

790F 
1560 F 
2960F 




roSHUlBUStal a*fc«si(fcinBcstellB tflM Bu QU, Cfemptti HXIS1HSU 

limihi ilium» T W «MâW «Mfcl — 

VMBÜIa^VAZMn^MttSAlkLrgSMUB 


Nom: — 
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Code postal : Ville : 

pays:— — i 5oiMQoin 

Ci-joint mon règlement de: FF par chèque bancaire ou 

postal; par Carte bleue n B i i il I j I J, 1 1 L l 1 1. 1 i J 

Signature et date obligatoires 

Changement adresse: — 

• par écrit 10 jouis avant votre départ fv.rersDin 

• par téléphone 4 Jouis. (Merci (TimOquer votre numéro d'abonné) 

à donneife » Suspension vacances- 

• Tàrif autres pays étrangers • ftiement par prélèvements automatiques mensuels. 

33 (IJ 49-60-32-90 de 8 h 30 à 17 boue* du lw»di au vendredi. 
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Lundi 3 avril 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE-LA- 
CHAISE (60 F), 11 heures et 
15 heures, sortie du métro Père- 
Lachaise côté escalier roulant 
(Vfncentde Langlade). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d'entrée) : les antiquités ro- 
maines, 11 h 30 ; la Pietn de Ville- 
neuve -lès -A vignon, d’Enguer- 
rand Carton, 12 h 30; les 
Flandres au XVüI f siècle, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ LE PALAIS-ROYAL et ses 
passages insoupçonnés (50 F), 
14 h 30, place du Palais-Royal 
devant les grilles du Conseil 
d’Etat (Pierre-Yves Jaslet). 

■ LE VAL-DE-GRACE (50 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 2, rue du 
Val-de-Grâce (Christine Merie). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : thèmes 
de la ftassion et de la résurrec- 
tion chez les primitifs italiens 
(55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
métro Palais-Royal côté place 
Colette (Paris et son histoire). 

Mardi 4 avril 

■ MUSÉE D’ORSAY (23 F + prix 
d’entrée) : une œuvre à voir, Les 
Romains de la décadence, de 
Thomas Couture. 12 heures ; ex- 
position « Les Schneider et Le 
Creusot (1836-1960)», 12 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT-PALAIS 
(25 F + prix d’entrée) : Cycle 
XIX e , l’ Impressionnisme et ses 
sources, 12 h 30 ; Images de la 
vie quotidienne du XVII> au 
XIX* siècle, 14 h 30 (Musées de la 
VHIe de Paris). 

■ L’HÛTEL-DIEU (50 F), 
14 h 30, devant rentrée côté 
parvis de Notre-Dame (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: 
exposition Peintures italiennes 
du Musée de Nantes (45 F + prix 
d'entrée), 14 h 30, 19, rue de 
Vaugirard (Didier Bouchard). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS : 
le trésor (50 F + prix d'entrée), 
14 h 30, devant le portail central 
(Art et Histoire). 

■ LE SENTIER : la rue Saint- 
Denis, les cours des miracles et 
les « traboules » (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Bonne-Nou- 
velle devant la poste (Pierte- 
Yves jaslet). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRANDE-BRETAGNE. Sou- 
cfause de fane gagner du temps à 
ses clients, la compagnie britan- 
nique Air l/K propose depuis le 
26mats.de nouvelles prestations. 
Les passagère ayant acquis des bil- 
lets plein tarif et tarif économique 
peuvent choisir leur place à 
l’avance et faire leur: ouegjstre- 
ment par téléphone dans les aéro- 
ports de Londres Gatwîck, Londres 
Stansted, Edimbourg, Glasgow, 
Aberdeen, Notvrkh,,Leeds, Tees- 
skie et Humberskle. ■ 

■ JAPON. Japan Airlines a annoncé 
son intention de reprendre dès le 

■' mois de mai les deux liaisons Na- 
goya-Naha et Nagoya-Yamagata, 
a ban do n nées par Japan Hansocean 
Airlines. Elles seront desservies à 
raison de deux allers et retours 
quotidiens pour la ligne Nagoya- 
Naha et de quatre aOers et retours 
hebdomadaires pour la ligne Na- 
goya-Yamagata. 

■ PARIS. Le tour-opérateur fran- 
çais Look Voyages, qui a enregistré 
en 1994 une forte progression de 
son trafic avec plus de 700 000 per- 
sonnes transportées, vise le mfi&on 


de clients pour 1995. Ràur sa pro- 
gression, te groupe mise sur la mul- 
tiplication des départs à partir de la 
province.- (AFR) ' 

■ ITALIE. Les syndicats de pilotes, 
d’équipages et dn personnel au sol 
de la compagnie italienne AiftaHa 
ont annoncé une grève de 
24 heures pour 1e lundi 10 avril. - 
(AFB) 

■GRÈCE. La Commission euro- 
péenne a donné son feu' vert à la 
construction dn nouvel aéroport 
d’Athènes, à Spata. Les travaux qui 
devraient commencer dans trois 
mois dureront quatre ans et demi 
Destiné à se substituer à Factuel ter- 
minal international d'Heliénlkon, 
l'aéroport de Spata pourra accueBKr 
16 misions de passagers dans une 
première phase. - (AFP, Reuter.) 

■ ROUMANIE. Une grève « sau- 
vage »d’uæ catégorie de personnel 
a paralysé fe trafic du métro de Bu- 
carest jeudi 30 mars. Un arrêt de 
travail de denx jotas, dédanîT illégal 
par la Cour suprême de justice, 
avait dé/à privé les Bucarestois de 
métro en dâbut de semaine. - (AFR) 
m GRANDE-BRETAGNE. La 
compagnie aérienne britannique 
Brttish Airways reprendra, fin avril, 
ses vols à destination de Damas qui 
avaient été suspendus D y a neuf 
ans. - (AFR) 



Croissance, dépression et Fluctuations conjoncturelles. l'Europe 
redécouvre ou lendemain de la crise économique le phéno- 
mène des cycles. " 


Le mouvement des pays non alignés, traverse aujourd'hui une 
nouvelle crise d'identité. A la veille du prochain sommet de Co- 
lombie, ie point complet sur un organisme au -cœur des rela- 
tions internationales. 

&(hns ce numéro ries dés de Fînfo 
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EXPOSITION Annette Messa- 
ger, qui appartient à la génération 
des artistes d'après Mai 68 , a en- 
trepris de faire son œuvre en de- 
hors de l'art avec un grand A, à 


partir de sa vie de femme, de la 
vie, de matériaux ordinaires et 
d'imaoes de tous les jours • LE 
MUSÉE d'art moderne de la Ville 
de Paris lui consacre une grande 


rétrospective: soft vingt-cinq ans 
de travail dont l'artiste a organisé 
le parcours tortueux, où elle se 
cache derrière une quantité de per- 
sonnages et d'images plus révéla- 


trices de son humour mordant que 
de son histoire personnelle • AU 
FIL DES ANNÉES, Annette Messa- 
ger la collectionneuse, qui n'étart 
pas trop sûre d'être une artiste, a 


grandi, tant et si bien; au- 
jourd'hui même le Muséed art mo- 
derne de New York s'intéresse à 
«on oeuvre. Après Paris et Los An- 
geles, l'artiste exposera au MOMA. 


La rétrospective Annette Messager, collectionneuse et « truqueuse » 


Le Musée d'art moderne de la Ville de Paris présente vingt-cinq ans 
du travail de cette artiste, femme pratique, colporteuse, amoureuse, paradeuse... 


Annette Messager, «Faire pa- 
rade ». Musée d’art moderne de 
la voie de Paris, 11 , avenue du 
Président-Wilson, 75116 Paris, 
téL : 53-67-40-00. Du mardi an 
vendredi, de lObenres à 17 h 30, 
samedi et dimanche Jusqu'à 
19 heures, fermé le lundi. Jus- 
qu’au ZI maL 

Depuis le jour où Annette Mes- 
sager (qui est née en 1943) a décidé 
d’être artiste, S s’est passé un quart 
de siècle au cours duquel être 
femme et artiste a cessé de paraître 
catastrophique. H faut le souügner, 
car c'est à partir de ces deux don- 
nées encore antinomiques à la fin 
des années 60 qu’Azmette Messa- 
ger a construit son œuvre. Dans un 
entretien avec Robert Storr, 
commissaire de l’exposition du 
Moma, publié dans le catalogue, 
elle insiste : «De toute façon je pen- 
sais que fêtais une artiste dévaluée 
en tant que femme, f avais envie de 
mettre cette dévalorisation en évi- 
dence i je sentais que c'était à cela 
qu’il fallait que je m'attache. » 

Ce qu’elle a fait, moyennant 
quelques subterfuges, à commen- 
cer par le partage (vrai et simulé) 
de sa personne en collectionneuse 
d'une part, en créatrice de l’autre, 
les deux opérant dans l’apparte- 
ment exigu aux fonctions sépa- 
rées : la chambre, où elle collec- 
tionnait, et le séjour, nommé 
atelier, où eOe confectionnait Cela, 
elle l'expliquait en présentant ses 
« Albums-collections » à V ARC 
(1974), iOii on Ja. retrouve .au- 
jourd'hui, par un croquis et- une 
note qu’elle titzafrvfcr-fes travaux 
de la chambre, une double vie ?, qui 
ne faisait qu'entretenir une belle 
confusion quant au lieu où elle si- 
tuait sa création. Etait-ce l’intimité 
de la chambre où elle accumulait 
les revues ? Etait-ce l'atelier où elle 
tricotait, comme une gamine, des 
chauffe-cœur pour ses « pension- 
naires » - des moineaux empail- 
lés ? EUe jouait évidemment sur 
tous les terrains, comme eOe le fera 
toujours. Avec beaucoup de pi- 
quant, d’humour et de tendresse 
aussi. Que contiennent ces «Ai- 



« Mes jalousie* '»;' 1972 (détatifiColIectidriiPRAC Aquitaine. 


bums-coUections » ? Des pro- 
verbes sur les femmes que l’artiste 
a brodés sur des tissus ; des photos 
d'hommes accompagnées de re- 
marques sur ce qu’elle aime chez 
eux, et ce qu'elle n’aime pas ; des 
taches d’encre qu’elle interprète ; 
des photos de baisers ; des petits 
dessins porno griffonnés ; des por- 
traits de belles femmes qu'elle 
couvre de rides et édentse (ses « Ja- 
lousies ») ; sa vie mouvementée 
sous forme de roman-photo... 


Bref, ou y découvre une Annette 
Messager qui, jouant tour à tour à 
la bonne ménagère et à la. midi- 
nette, à la femme-enfant et à la pu- 
tain, vous balance à peu près tout 
sur l'image de la femm e façonnée 
par l’homme, la publicité, les ma- 
gazines. Autant de gestes coutu- 
miers pour façonner une œuvre à 
partir de soi, qui dérangeait hier Et 
dérange un peu moins aujourd’hui, 
où 1 e nombre d'artistes femmes 
travaillant dans le sens d'Annette 


Messager, aux Etats-Unis comme 
en Europe, a atignyï ^ 

Annette Messager a donc 
construit son œuvre à partir du 
quotidien des femmes. Sans rien 
qui puisse la faire passer pour une 
féministe de duc. EUe est du. genre 
à ironiser, à se moquer d’eDe- 
mËme et des autres, à se distribuer 
bous points et punitions, et, $i ré- 
volte ou provocation H y a chez 
die, eOe n’est jamais directe, tou- 
jours sous te couvert de gestes mo- 
destes. Cest par là qu’elle se dé- 
marque de la plupart des femmes 
artistes: die se pose d'emblée en 
championne de la basse culture, 
plus créative que créatrice. Q finit 
dire qtfefle a compté parmi les lec- 
teurs attentifs des Cahiers de Part 
brut de Jean Dubuffet, dont on fai- 
sait bien peu de cas alors. Et qu'élis 
est du côté de ces artistes en ré- 
volte contre le formalisme à Famé- 
ricame, contre le grand art & la 
française, contre l'art politique dé- 
claré. Comme Christian Boltasski, 
s son compagnon de route, comme 
ï Le Gac et quelques au tres qui, au- 
w tour de 1970, ont dit «je» et entre- 
5 pris de raconter leur histoire et des 
3 histoires de vie en se servant des 
5 arts populaires, et de la photogra- 
2 plue d’amateur notamment, 
g Tout au long des années 70, An- 
g nette Messager a fiait proliférer ses 
q personnages. Se déclarant succes- 
§ rivement « femme pratique », « tru - 
h quaise », « artiste », elle a entrepris 
5 de colorier, à la façon des chromos 
S et des dépliants touristiques, des 
« images idylliques de couples et de 
s grands voyages: ce sera le «bon- 
heur illustré », liai que des clichés, 
de la pacotille, et une façon de par- 
ler de l’exotisme, du pittoresque, 
dn beau, dn bon. Puis die a dessiné 
d'effroyables aventures, une façon 
de parier-dn laid, et de faire du noir 
comme dans les polars. Puis ce sera 
la période des «Chimères», 
qu’Annette Messager, « colpor- 
teuse », libère dans Tespace . 

Ces « Chimères », ce sont des 
agrandissements de photos qu’elle 
déchire, ne retenant que des 
bouches dévoreuses et des yeux, 
pour les glisser dans des formes 6e 
chauves-souris, de croissant de 


tune, etc. EUe joue à se faire peur, à 
nous faire peur, comme dans les 
plus horribles c on tes pour enfants, 
mate aussi comme dans les meil- 
leurs fflim d’horreur. Elle se dé- 
chaîne drôlement. Le moment est 
d’ailleurs propice - début des an- 
nées 80 -, et la scène artistique est 
pour le moins prise de convul- 
sions: ü y est fortement question 
de drame, de driuge, de chaos. 


Après quoi f artiste, qui, en trai- 
tant dn cauchemar et du vertige, a 
débusqué le corps, n'en lâche plus 
les morceaux, qu’elle cultive avec 
dévotion. Elle en (hit des trophées, 
des ex-voto, pend de petites pho- 
tos de pieds, de mains, de bouches, 
d’yeux, de sexes à des bouts de ô- 
celles. Versant dans le sacré, elle y 
met les formes qull faut pour im- 
presstonnen Versant dans le pro- 
fane, eüe rompt avec le rituel de 
«monstrastiou», en écrivant des 
mots et des mots, à même le mm. 


mettent en scène des jouets en pe- 
luche, des animaux empaillés, des 
poupées de chiffon hérissées de 
pointes de crayon, des masques de 
paille pris dans des bas, portés à 
bout de piques, soit de. nouvelles 
images de terreur rappelant le 
temps des tricoteuses. Cto bien ce 
sont des organes de tissu bourrés 
de kapok, des cœurs, des viscères 

et des bronches, qui pendent à des 

fils et qu’D faut traverser avant de 
les retrouver pris dans des filets de 
pScbe noirs. Pour tout dire, on n’en 
peut presque plus de circuler dans 
ce monde de débris internes du 
corps, trop-plein de déchets, de ré- 
gressions, dans lequel Messag er fi- 
nit par nous plonger, nous égarer, 
exprès. C’est son ultime parade 
que de chercher à nous prendre 
dans ses fils et ses filets, ses retours 
en arrière, pour ne pas se livrer 
sous forme de rétrospective ordon- 
née, pour ajourner tout regard dis- 
tancié sur son travail, trop proche 
d’eUe, qu’elle veut bien montrer, 


<r Retour de l'histoire » 

« Aqjourd’htü le fait d’être une femme artiste suscite moins de ques- 
tionnement [aux Etats-Unis] qu'en France ou en Europe où c’est tou- 
jours une exception. Cest peut-être même un «plus » d'être une femme 
artiste ou artiste gay aux Etats-Oms ; ce sont d’ailleurs maintenant les 
hommes artistes comme Félix Consoles Times ou MUcc Kelfey qui se re- 
vendiquent féministes chez vous ; lis nous prennent même cela ! Ils 
commencent à travailler avec des tissus, des rideaux, c’est déjà un re- 
tour de l'histoire.» 

★ Entretien d'Annette Messager avec Robert Storr, commissaire pour 
F exposition au Musée d’art modems de New York. 


Des mûteoomme tendresse, volup- 
té, promesse ou mensonge, qui 
semblent être là pour réchauffer 
les images, comme naguère les pe- 
tits tricots des oiseaux morts, ou 
pour rassembler les morceaux 
éparpillés sur les cimaises et en 
faire une sorte de géographie 
amoureuse. 

Cette grande période pleine de 
concentration est un peu oubliée 
dans le parcours de l’exposition 
dessiné par Messager; qui, comme 
tout artiste, privilégie son travail 
d'aujourd'hui : des installations qui 


toâten së cacSakxt Sohekposltion, 
une oeuvre en soi, orchestrée tel un 
marasme qui ne cesse de s’ampli- 
fier, ne met tien de particulier en 
valeur, tout y a valeur sentimen- 
tale, de reliques, de souvenirs. La 
perspective, qui affiche le morcel- 
lement, la dispersion et brouille les 
époques, affaiblit la force plastique 
de beaucoup de pièces. EUe est ris- 
quée, mais conforme à la dé- 
manche créatrice d’Annette Messa- 
ger. 

Geneviève Breerette 


Un Derain fauve est mis en vente à un prix étonnamment bas 


LE 29 MARS, M e Loudmer orga- 
nisait une vente consacrée au sur- 
réalisme. Livres, revues, tracts et 
documents, mais aussi des ta- 
bleaux, dont une part non négli- 
geable provenait des héritiers de 
Line et de Patrick Waldberg, l’un des 
écrivains d’art les plus fins des an- 
nées 30-50. n avait accumulé dans 
sa maison de Sefflans, en Provence, 
une jolie collection, comme ces 
trois dessins d’Arp, publiés en 1929 
par la revue Variétés. A 
34 000 francs, ils ont presque triplé 
leur estimation. 

D’autres bonnes surprises, dans 
cette vente, sont venus des Italiens, 


on espérait an mieux 1 500 francs de 
la Petite Aube astique (tic) du mo-' 
deste Fabrizto QerkL Elle s’est ven- 
due dix ftrfx plus. Peut-être à un de 
ces enchérisseurs venus de (a Ràtiri- 
snle, un phénomène nouveau et 
surprenant compte tenu de la faible 
santé de la lire. Os ont conduit les 
œuvres de Salvator Fiume ou Rena- 
to Guttuso vers des prix étonnam- 
ment élevés. Les tableaux très 
drôles de l’Américain BDi Copley 
étaient proposés dans des four- 
chettes extrêmement basses (sous 
les 10 000 francs). Os les ont naturel- 
lement dépassés. Même les dessins 
et collages de Max Ernst, de Man 
Ray ou de Magritte semblaient à la 


portée de beaucoup de bourses. Ré- 
sultat: un nombre très élevé d’en- 
chères et une participation active de 
la salle. 

Ces exemples montrent que la 
politique des estimations modestes 
peut être payante. Les récentes 
ventes d’art du XX e siècle, organi- 
sées à Paris, ont connu des hauts et 
des bas. Plutôt des bas. Sauf quand 
les commissaires-priseurs per- 
suadent les vendeurs de proposer 
leurs oeuvres à des estimations sé- 
rieusement revues à la baisse. Mais 
quand eQes sont trop hautes, rien 
n’y fait. 

Un exemple : lors d’une vente du 
30 mars (M° De Quay et LorabraD), 
les enc hé risseurs étaient nombreux 
mais rarement pour la même 
œuvre. Cette absence de compéti- 
tion explique en partie des résultats 
modestes: 850 000 francs pour un 
dessin de Renoir, 1,1 million de 
francs pour une vue du quai Saint- 
Michel, peinte par Albert Marquet 
depuis la fenêtre de râtelier de Ma- 
tisse, vers 1907-1908. Soit, dans les 
deux cas, 100 000 francs de moins 
que F estimation. Q y avait d’autres 
belles affaires, comme cette super- 
be nature morte 0909) d’Hertrin ; 
un acheteur heureux l’a emporté 
pour 100 000 francs, la moitié de 
son estimation. Ou L'Herbage au 
Breuil-en-Auge, un Lapicque de 
1943 : annoncé pour 120 000 à 
160000 francs, Q est parti à 70000 
francs 1 Estimations trop hautes, 
prix de réserve trop élevés ou 
œuvres déjà vues chez des mar- 
chands? En tout cas, bon nombre 
de tableaux sont restés sur le car- 
reau. Invendu, le joü petit Signac. 
Ravalé, le paysage superbe de Nico- 
las de StaèL Et les deux Dubuflfet, et 
les quatre Hébon dont l’étonnant 



La Jeune jUIe et la Mort, de 1957. 
Quant au portrait de femme, dessi- 
né en 1942 par Métisse, et jamais 
sorti «Tune collection privée, une es- 
timation à 850 000 francs étaft sans 
doute trop haute. 

On attend donc avec intérêt la 
vente, lundi 3 avril, qu’organise 
M* Kohn à Drouot-Montaigne. Non 
pas pour le dessin de Lautrec, ni 
pour celui de Redon, ni pour Miro, 
ni pour Lam, ni pour Combas. Mais 
surtout pour le Derain : il a tout 
pour lui. U est de la période fauve, la 
plus recherchée du peintre. Q pro- 
vient d'une collection étrangère, et 
se trouve à Paris sous le statut d'une 
importation temporaire, c’est-à- 
dire fibre d’être réexporté au be- 
soin. Enfin, il est beau : Les Barques 
échouées à Collioure rappelleront 
quelque chose à ceux qui ont visité 
l'exposition organisée par le Musée 
d’art moderne de la VQle de Paris, 
où étaient accrochés les Bateaux 
dans le port, un tableau extrême- 
ment proche. Le point de vue de ce- 
hrf que propose M* Kohn est légère- 
ment différent, comme si Derain 
s’était déplacé sur la gauche entre 
les deçà toiles. La touche, surtout, 
est plus fluide, plus rapide, comme 
s’il s’agissait d'une ébauche poussée 
de celui montré par le Musée. Mais 
sa principale qualité, en ces jours 
sombres, c'est son estimatioa, que 
M« Kohn a voulu extrêmement mo- 
deste : « Le tableau presque jumeau, 
exposé au Musée d'art moderne de la 
VÙIe de Paris, avait été vendu 56 mil- 
lions de francs, rai estimé le nôtre 
entre 6 et S mations de jinnes. f es- 
père bien qulijêra beaucoup plus, 
mais en ce moment Une faut pas dé- 
courager la acheteurs potentiels. » 

HarryBeOet 
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les artistes comme les acheteurs : 



as nsws$-i/otts Dss/œns... 


\ r 


Particulier, 
achète prix maximum 
meubles, bronzes, objets, 
tableaux orientalistes. 
Commission à tour intermédiaire, 
marchands inclus 
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SYLVIA BOSSU 

Galerie Aime de Vfltepoix, 11, me de$ *foumefies, 75004 Paris. TéL : 42-78- 
32-24. Jusqu’au 12 avriL 

L'installation de Sÿfvia Bossu, Jeune artiste multimédia, donne moins à voir - 
des pèse-personnes refiés par des fils à des haut-parieurs - qu’à entendre. 
QiX)î ?R)iir le savoh, il faut nx?nter sot les baiaocesX^est votre poids qui dé- 
clenche la bande-son différente d’une balance à Fautre (2 y en a cinq), toutes 
diffusant des bruits venus du dedans du corps: une respiration, un batte- 
ment de cœur, un cri déchirant ^’on peut assimiler à celui cfune chute dans 
le vide, des murmures de plaisiL Ce dispositif, qui paraît un rien simplet, 
s’avère assez pervers et efficace pour vous coincer dans te secret de votre 
propre corps. SyMa Bossu s’inscrit dans la lignée d’artistes du début des an- 
nées 70, comme Abramovic, qui travaillaient sur la perception, et avaient 
l’ambition, en l’impliquant dans leurs installations, de faire prendre 
cxmscienœ de soi au visitent. G B. 

LAUBIE SIMMONS 

Galerie Rizzo, 9, rue Saint-Gilles, 75003 Parts. TEL: 48-07-12 -OOl Jusqu’au 
6 maL 

PhiHppe Wno a quitté son petit tocal de la rue de Lappe pour ouvrir une gale- 
rie plus spacieuse, plus élégante, un endroit bien connu puisque appartenait 
auparavan t à Gilbert Brownstone. {tour Fmaugurer, le jeune gateriste pré- 
sente tes d eraièrMphotograttoles (te Laurie Simmons, une artiste américaine 
chevronnée, qiffl a dégâ exposée en 1993. On afmait ses cartes postales Jdtsch 
où des poupées-touristes se baladaient entre des monuments câébrissones. 
On approuvait sa dénontiation corrosive de la femme-objet avec des images 
curieuses: des biens de consommation (me cuvette de WC, un accordéon, un 
sabfier) étaient associés à des jambes féminines. Dans sa demièie série, Laurie 
Simmons témoigne encore de son goût de f artifice en mettant en scène des 
poupées souriantes portant des habfts sombres, que l’on nomme (ùimmïes 
(poupées de ventriloque), dont le personnage principal lui ressemble étrange- 
ment- S’éloignant de faits de société et du mflftant is m e, F artiste parie (frite, 
de son enfance, des images qui ont marqué sa génération, fait travailler sa 
mémoire pour recréer un monde aux ombres inquiétantes et aux poses sté- 
réotypées que l'impersonnafité des visages de poupées vient renforcée. MG. 
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La mort de Madeleine Sologne 
l’héroïne de « L’Étemel Retour » 

L'actrice du film de Jean Delannoy et de Jean Cocteau est décédée 
vendredi 31 mars dans une maison de santé 
de Vierzon à l'âge de quatre-vingt-deux ans 

IL Y A cinquante -deux ans, du 
15 mars à la fin de Juin 1943, se dé- 
roulait le tournage de L’Étemel Re- 
tour, , réalisé par Jean Delannoy 
d'après un scénario de Jean Coc- 
teau «réinventant» et moderni- 
sant la légende de Tristan et 
YseulL Jean Cocteau et Jean De- 
lannoy avaient décidé que, dans le 
tôle de Patrice, Jean Marais serait 
vêtu d’un chandail à dessins jac- 
quard et que, dans celui de Natha- 
lie, Madeleine Sologne, rempla- 
çant Michèle Morgan un moment 
pressentie, porterait de longs che- 
veux blonds. Une métamorphose 
pour une actrice que l’on avait 
toujours connue brune et qui 
trouvait là le rôle le plus important 
d’une carrière dans laquelle elle 
était entrée presque par hasard. 

Sans son mariage avec le chef 
opérateur Jean Douarinou, Made- 
leine Vouülra, née le 27 octobre 
1912 à La Ferté-Imbauh (Loir-et- 
Cher), ne serait en effet sans doute 
jamais devenue actrice. Abandon- 
nant son métier de modiste, elle 
prend pour pseudonyme le nom 
de sa régira, qu’elle aimait, et dé- 
bute au cinéma - après quelques 
tôles au théâtre -, dans La vie est à 
nous, de Jean Renoir (1936), oh elle 
incarne une petite ouvrière. Sa 
chevelure brune lui vaut de se voir 
confier à deux reprises un rôle de 
gitane, dans Les Filles du Rhône, de 
Jean-Paul Paulin (1937), et Le Da- 
nube bleu, d'Emüe-Edwin Reïnert 
et Alfred Rode 0940). 

Elle apparaît également au côté 
de Fernande! dans Raphaël le Ta- 
toué, de Christian-Jaque (1940), 
avant d'interpréter dans Fièvres, 
de Jean Delannoy 0941), le rôle de 
l’épouse d'un chanteur CTfao Ros- 
si), qui, ayant appris que son mari 
la trompe avec une riche Améri- 
caine, erré' désespérée sous la 
pluie et vient mourir dans les bras 
de r infidèle repentant Dans L’Ap- 
pel du bled, de Maurice Gleize 
(1942), die parvient par Instants à 
donner ub peu de vérité à son per- 
sonnage de grande cantatrice bri- 
sée par la perte de l’enfant qu’elle 
attendait et qui, son mari étant 
porté disparu au front doit faire 
seule face à la vie dans le Sud algé- 
rien. 

Avec Le Loup des Malveneur, de 
Guillaume Radot 0942), dans le- 
quel elle incarne une jeune institu- 
trice qui tente de percer les 
sombres mystères d’un château 
maudit, elle s’inscrit dans Je cou- 


Courtney Love entraîne son groupe Hole 
dans un rock à tombeau ouvert 

En tournée aux Etats-Unis, la chanteuse s'est blessée à la hanche après 
avoir plongé dans la feule et a dû reporter son concert parisien. La veuve 
de Kurt Cobain, le leader de Nirvana, continue de défrayer la chronique 



rant fantastique et merveilleux qui 
traverse alors le cinéma français et 
conduit à L’Étemel Retour. 

LES AMANTS IDËALS 

Le succès remporté par le film 
de Cocteau et Delannoy, auquel la 
critique anglaise reprochera injus- 
tement, en 1945, de se situer dans 
une esthétique et une thématique 
ouvertement « nazies », et qui pa- 
nât aujourd’hui très académique 
et maniéré, déclenche une vague 
de romantisme dans la jeunesse 
française et fait de Madeleine So- 
logne et Jean Marais le couple 
d'amants IdéaL tt leur arrive alors 
de recevoir jusqu'à trois cents 
lettres d’admirateurs par jour. 
Mais le personnage «médiéval» 
de Nathalie a trop marqué les es- 
prits pour que l’actrice trouve en- 
suite des rôles susceptibles de le 
faire oublier. 

Le souhaitait-elle d’ailleurs, elle 
qui ne devait plus paraître que 
dans une dizaine de films mé- 
diocres, de Mademoiselle X, de 
Pierre Binon (1945), au Temps des 
loups, de Sergïo Gobbi (1969), en 
passant notamment par Un ami 


viendra ce soir (Raymond Bernard, 
1945) ? Rien pour eüe, sans doute, 
ne pouvait advenir après que Na- 
thalie eut, diaphane, les joues 
creuses et le dos voûté, traversé 
L’Étemel Retour comme dans un 
songe, avant que d’aller, figure de 
proue dressée sur on canot, 
s’éteindre auprès de la dépouille 
de son amant. C'est dans une mai- 
son de santé de Vierzon (Cher) 
que Madeleine Sologne a terminé 
sa vie, et sa mort a été rendue pu- 
blique par Jean Delannoy. 

Pascal Mérigeau 


DEPUIS son enfance, Courtney 
Love roule à tombean ouvert. 
Avec le mal de vivre comme car- 
burant, la haine c omme moteur et 
le rock comme véhicule. Sur le 
bord de la route, les spectateurs 
écoutent et regardent toujours 
plus nombreux. Surtout depuis 
son équipée sauvage avec Kurt 
Cobaln, chanteur de Nirvana, 
icône grunge et mari suicidé, qui a 
laissé sa veuve plus exposée en- 
core. On connaît souvent moins sa 
musique, et les chansons de son 
groupe féminin, Hole, que ses 
frasques. Dommage. 

En deux albums, Pretty On The 
Inside («Belle de intérieur») et 
Live Through This (« En passer par 
là»), eBe s’est révélée comme au- 
teur et compositeur, donnant à ses 
ressentiments des formes plus 
subtiles que la simple fureur. Mais 
Courtney Love, victime et actrice 
consentante de l’industrie du 
spectade, écorchée vive, a choisi 
de tout déballer. Indécence déses- 
pérée ? Besoin maladif de publici- 
té ? Elle a Jeté depuis longtemps sa 
vie privée par les fenêtres. On n’en 
sait pas forcément plus pour au- 
tant. Déformée par la presse à 
scandale, brouillée aussi par les 
déclarations contradictoires d’une 
femme attisant les controverses 
par provocation, mythomanie ou 
paranoïa, sa biographie ne peut se 
décliner qu’au conditionnel. 

A vingt-neuf ans, Courtney se- 
rait l’aînée de cinq enfants tous 
nés de pères différents. FQle de 
Lïnda Carofl, psychanalyste et mi- 
litante féministe, et de HankHar- 
risson, personnage évoluant dans 
l’entourage du groupe hippie Gra- 
teful Dead, elle aurait suivi sa 
mère en Nouvelle-Zélande et vécu 
dans une ferme communautaire 
avant d’étre envoyée en internat. 
EBe y prenait, paraîNJ des noms 
d’emprunt (MIcheDe, Ari Rodri- 


guez) et se serait fait renvoyer 
après avoir bu des Martim-vodka 
avec les garçons de l'école d’en 
face. A douze ans, après une es- 
cale en Australie, sa mère l'expé- 
die aux Etats-Unis, à Engene (Ore- 
gon) dans ce qui semblait être une 
institution pour enfants retardés. 
La jeune fiBe souffre alors d'obési- 
té et de bégaiement 

ÉMERGE ET NMUSME 

Placée sons la direction d’un tu- 
teur (cocaïnomane d’après la ru- 
meur), eBe fumerait alors ses pre- 
miers joints et se rêve 
délinquante. Un T-shirt volé dans 
un grand magasin et une paire de 
draps volontairement déchirés 
suffisent ap par em m ent à exaucer 
son vœu. Après deux ans passés 
en maison de correction, la de- 
moiselle déménage à Portland 
(Oregon). A quinze ans, eBe y dé- 
couvre le heavy métal, puis r éner- 
gie revigorante et le nihilisme du 
punk rode. A seize ans, éDe aurait 
commencé une carrière de strip- 
teaseuse la menant au japon, puis 
à liverpooL La new wave anglaise 
bat alors son plein. Elle rencontre 
là Julian Cope, alors leader des 
Tèardrop Exploites et s’initie aux 
acides. Courtney fait son trou 
dans te mQteu du rock. En rentrant 
à Portland, elle forme son premier 
groupe, les Italian Whore Nuns. 
En 1982, eBe rallie (pour un nids 
ou un an, selon tes versions) Faith 
No More, groupe de San Francisco 
devenu depuis un grand nom du 
hardrock. 

Courtney Love s’installe ensuite 
à Seattle, crée Sugar Baby Doll 
avec Jeamfer Finch (future L7) et 
Kat BjeHand (aujourd'hui chan- 
teuse de Babes In TOyland) et ren- 
contre enfin Kurt Cqbain._ Celui-ci 
hn aurait trouvé «un petit air de 
Nancy Spungen », la « fiancée tra- 
gique » de Sid Vidons, bassiste 


des Sex PIstoIs - qui r assassina, 
croit-on, avant de mourir lui- 
même d’une surdose d’héroïne. 
Courtney joua d'afflems un petit 
rôle dam le film, Sid and Nancy 
consacré par Alex Cox à ce 
« couple maudit ». Elle forme 
Hole en 1990 et épouse Gobain fin 
199L Nirvana devient au même 
moment, grâce à l'album Never- 
mind, le phénomène rock de la 
nouvelle décennie et le couple, 
plongeant tête baissée dans tous 
les excès, se retrouve 
constamment sons te feu des mé- 
dias. Enceinte, Courtney avoue 
avoir continué à prendre de r hé- 
roïne, puis pose nue, cigarette au 
bec, en c ou v e r tu re de Vamty Pair. 
La naissance de Rances Bean Co- 
bain n’atténue pas tes scandales. 
La police doit inte r ve n ir plusieurs 
fois pour séparer tes disputes de la 
dame et de son mari maniaco-dé- 
pressif. 

Depuis le suicide de Kurt Co- 
bain, le 8 avril 1994 et la mort par 
surdose de Kristin Pfaff, la bassiste 
de Hole, quelques semaines après, 
Courtney a encore fait parler 
d'elle. Insultant les uns, flirtant 
avec d’autres, exhibant et martyri- 
sant son corps, s'imposant à sa fa- 
çon un travail de demi De cens 
enfance déracinée, de cette ado- 
lescence édatée, die ce vide et de 
cette tristesse sont nées une rage 
et une ambition pourvoyeuses de 
forines artistiques dont nous 
sommes les voyeurs fasdnés. 

Stêphane Davet 

* Les concerts de Toulouse, le 
4 avril. Montpellier (le 8), et Lyon 
(le 9) sont maintenus. Les trois 
premières étapes annulées de la 
tournée française ont été repor- 
tées comme suit : Bordeaux le 
6 mai, Montpellier le 7 mal, Paris 
le8maL 


CARNET 


CORRESPONDANCE 


La faillite de Jacques Melki 


Après l'article consacré à la fai- 
te frauduleuse du marchand d’art 
acques Melki (Le Monde du 
S février), nous avons reçu, du 
ommissaire-priseur Pierre Cor - 
ette de Saint Cyr, cette lettre : 
Vous indiquez que j’ai été 
ondamné par un jugement du 
ribunal de grande Instance de 
aris du 30 janvier à payer au li- 
ufdateur judiciaire de la galerie 
felki la somme de 7,6 mUHons 
e francs correspondant au prix 
e la vente d’un tableau de Niço- 
is de Staël effectué à la de- 
jande de Jacques MeDd. Vous 
idiquez que ce prix de vente 
'aurait pas rejoint l'actif de la 
aierie MeDd alors que te tableau 
î retrouverait dans tes soutes de 
l société de banque occidentale 
SDBO), laissant entendre que 
ïtté opération n’aurait pas été 
Sguliêne. 

Je dois donc préciser que la 
ente a été réalisée à la demande 


■Nogent-sur-Msrns 

SALON 

ANTI0UAIRES 
A BALTARD 


de la galerie MeDd, mais égale- 
ment à la demande de la SDBO, 
créancier gagiste de la galerie 
Melki. Le prix de vente devait 
permettre de régler un prêt 
consenti par la SDBO à cette ga- 
lerie. Le tableau a été vendu aux 
enchères mais l’acquéreur n’a pas 
réglé te prix de vente. 

En accord avec le débiteur, le 
tableau a été restitué au créan- 
cier gagiste, la SDBO, qui 1e re- 
connaît et qui a indiqué que 1e 
montant du prêt qu’elle avait 
consenti à la galerie MeDd avait 
été intégralement remboursé. Le 
jugement que vous citez est frap- 
pé d’appel. 

p. Le tribunal 4e grande instance de 
Paris n’a pas, dans son jugement dn 
30 Janvier, suivi le raisonnement de 
Pierre Cornette de saint Cyt Une nature 
morte de Nicolas de Staël a bien été ad- 
jugée, le n juin 1990, sons son ministère, 
à la sodé** AsakL Selon le trOnmaL eue 
vente ne peut être annulée qu’avec f ac- 
cord dn vendeur a de rachètent. Or, 
dans soo Jug e men t du 30 janvier, te tribu- 
nal de grande I ns tan ce de Paris affirme 
que «Ai proue tfm accord de radoteur 
ne saurait être rqq mb k par la seule lettre 
de Jacques Sfdkt (raideur) du 26 juin I99L 
fl d’est pas déauuttri que celui-ci était k 
mandataire de f acheteur et cotât k pou- 
voir tftannrfer sad, plus d'an w après, une 
vente tact aubères dûment constatée ». 

2. Comme le remarque Incidemment le 
tribunal, en peut s'étonner qu’une veine 
A été annulée *ptus d'un au après ». par 
le seul vendeur et non par P acheteur, en 
Po cnir rcnce une é nigmati qu e société Ja- 
pouabc Asaid, installée à Genève et dam 
ou n'a aujourd'hui pins de trace. - IL fij 


AU CARNET DU MONDE 
Mariages 


Marianne SARRAILH 
et 

Didier BOISGARD 

se disent oui pour la vie. le samedi avril 
1995. 

Marseille. 


Noces d'or 


- Vanx-le- RÉniL 

2 avril 1945-2 avril 1995 

Leurs enfants et petits-enfants em- 
brassent très fort 

Micheline et Henri, 

et leur souhaitent de magnifiques noces 
d'or. 


- Béatrice Pioson. 

Jean-Pascal Bénassy. 

Carole et Thierry Me in mg c r. 

Isabelle Bénassy. 

HrkJegnrd Bénassy. 
ses enfants. 

foan, Géraldine et Grégor, 
ses petits-enfants, 

les familles Garçonnet et Bénassy. 
ont la douleur de foire part du rappel & 
Dieu de 

M“ Jean BÉNASSY, 
née Jeannine Garçonnot 

survenu le 29 mars 1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée. le 
mercredi 5 avril 1 9 heures, en l'église 
Saint-Honoré d'Eylan. 66 bis. avenue 
Raymond -Axncanî à Rnis 26*. en union 
avec son époux. 

Jean Bénassy 

et son 61s 

Arnaud Bénassy 

14. boulevard de ConrceBes, 

Phrisl7'. 


r; 

I " 

i * 


•Vos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien valoir nous com- 
manquer leur numéro de référence. 




-Jacques MabOle, 
son époux. 

Catherine et Jeau-Piene MabüJe, 

Ses enfants, 

Juliette, Elise. Léo, Noémie, Yateotioe, 
Ses petits-enfants " 

Les familles Trouvin, Jacomet, Martia. 
Gomet. Paillet. Chatauret. Tounnen. 
ont la «Jouteur de faire pan du décès de 

Üâène MABILLE, 
née Metedwvilz 

survenu le. 30 mars 1995 à J’Sge de 
soixantiMlïx-hiiït ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
5 avril 1995, & 14 h 30. au cimetière de 
Bezaltes (77970). 

Jacques Mabifle, 

72, bdSafau-Gennain. 

75005 Rnis. 


-M. Edmond USbe-uL 
avocat à la cour, 
son époux, 

Claude et Albert Feingold, 

Françoise et Michel TSbouL 
Dominique et Gérard TSbouL 
ses enfants. 

Caroline et Sacha. Grégory, Virginie, 
Vincent. Emmanuel et Alexandra, 

Ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M" Gladys TEBOUL, 
née Cohen-Bacri, 

survenu le 29 mars 1995. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
3 avril 1995, A U heures, au cimetière pa- 
risien de Bagnenx. 

29. rue La Boétie. 

75008 Paris. 


CARNET DU MONDE 

15, ma Modère. 

7BS01 cSTts 

RensMsnemam» : 
40-Ô5-29-94 ou 40-66-29-96 

- Téfcopfaur : 46-68-77-13 
Tarif de la Bgna HT. 

Toutes rafariquM 106F 

Abonnée Maakanriraa 
Oonununtanlene d h w wa e «*,110 F 
Thère éludants 66 F 


gtsasM «ont 
faounaa aur la base de daur Agnes. 
Ua ipea ai Uane sont oMnaUrea 
•t facuaèH. MHmum 10 Ignaa. 


- M“ Raoul Vadepied, 
son épouse. 

Guy et Scarien Vadepied, 

Michèle et fatridc Ruubert, . 

Françoise et Jean-Michel Faure, 

Scs enfa nts, 

Frédérique et Jean-Michel Reynier, 

Matthieu Vadepied et Emmanuelle 
Loyer; 

François Vadqjled et Agnès B elkadi . 

Chloé, EJodie Vadepied. et Yanu Faure, 
Hélène, Marie et Christine Rimbort 

Scs petits-enfants, 

Pierre et dément Reynier, 

Sesiarièrc-peoxs-ecfanis, 
ont la tristesse de faite part du décès de 

Raoul VADEPIED, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
sénateur, conseiller général, 
maire honoraire, ' 

président du district du pays d’Evron, . 

La cérémonie religieuse a lieu ce 
le samedi t» avril â 14 h 30. à la ' 
d'Évron. 

Cet avis tient lieu de fnra-pait, ni fleur 
ni connûmes. 


Remerciement 

- Igor CheUcowsky. 

Pierre et Dany Pruvost, 

Juliette et Charlotte Pruvost, 

Léa Jacqnemin. 

[ ron ç ois e Pruvost, ■■ 

et toute la famille. 

remercient toos ceux qui de près ou de 
loin ont tenu à exprima- leur émotion de- 
vant la. tragique disparition du 

docteur Danielle CHELKOWSKY, 

tMcrnxttpant brutakancni. aux approches 
du renne d’une déjà longue carrière, une 
trop brève existence, totalement vouée à 
ice que «les murs de l’asüe» né soient 
plus ce qu’ils étaient. 


- Prier te quatrième anniversaire de la 
monde 

Jean-Michel DJÉTROYAi; 

rappelé i Dieu le 9 avril 1991, une pensée, 
tome particulière estâNnatxléeèceuxqui 
l'ont coona et aimé. 

f' . 


• -Le 2 avril 198V 

le docteur André CHAUVENET 
nous quittait, 

. En avril 1945, après trois ans. trois 
mois et trois jouis dans les prisons - et 
camps-nazis, H retrouvait la Liberté. 

D a écrit: 

* Il semble que siour a' ayant survécu que 

pour porter un message. » 

Ce message est toujours vivant. 

Son épouse, Geneviève, 
scs fines. 

Isabelle et Laure. 

8, rue Béranger, 

75000. Pàrfc. 

-D y a cent ans rmssait 

Simone MAHIAS, 
□éeMonmory. 

Une messe anniversaire aura lieu, le mar- 
di 4 avril i midi ai l'église NdUe-DSme- 
des-Cfiamps. 

« L’amour de Dieu a été répandu dans 
m» court par i Esprit-Sam! qui nous a 
été damé. » 
(Rom. V.S) 

Pierre Mahias. • • • 

3. rue Gazon. 

7S0I4 Paris. 

OaudeetSjManeAùûûas, 

32. rue de tarant* 

75007 Paris. 


Conférence 


-Sur invitation de l’Ecole normale su 
périeure et du CNRS, le Dr 51LV1C 
FANTI donnera une conférence sur lin 
traduction à la mioopsy d temafyae I. 
mardi 4 avril 1995, à 17 h 30. ENS. 45 
rue d'Ulm, salle des Actes (l-'éiagi 
droite}, entrée fibre. 


Soutenance de thAsa 

- La soutenance, à titre posthume, de là 

drise de BéaMceLEMEIGNAN, intitulée 
«Remwkiage 8» ««te génétique dus 
CoH», a eu lieu le 21 février 
1995, & Paria YL Le juiy était composé de 
François (président), 
PIC ARDMargoente (rapporteur), 
M.. MASSON Jean-Michel ( rap port eur , 
fixanS) et M1CHEG& Rkfaard (oumiiutr 
teur). 

D a été décerné à "Béatrice. LEMET- 
gNAN je gag deDocaur de l'université 
fteis-VL avec la mention très honorable 
et les fiïliatationsdtt jury. 

A . ..J 
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Les yeux 
de Charlotte 
Rampling 

L'actrice, qui a joué 
avec Dirk Bogarde, 

Sean Connery, 

Robert De Niro et... 
un chimpanzé, est à Créteil 
pour une rétrospective 

L’HÉROÏNE des Damnés de 
Vïsconti, la trouble séductrice 
du Portier de nuit, de LQlana 
Cavanl, la somptueuse Chair de 
l’orchidée, c’était elle- Charlotte 
Rampling, à qui le 17* Festival 
international des films de 
femmes consacre une rétro- 
spective, est présente samedi 
soir 1" avril à la projection de 
Stardüst Mémo rie s, de Woody 
Allen (1980). L’actrice dit aimer 


GUIDE CULTUREL 



Woody Allen * pour sa façon si 
personnelle de montrer les 
femmes dans toute leur 
complexité et leur diversité 
d'émotions». La rétrospective 
commence avec le troisième 
film de Charlotte Rampling, 
Georgy Girl, de Silvio Narizzano 
(1966). Elle se termine par son 
nouveau, Time fs Money, de 
Paolo Barzman, où elle joue 
avec Max von Sydow. 

★ Maison des arts, place Salva- 
dor- AÜende, 94 CréteiL M* Cré- 
teil-Préfecture. 21 heures, le 
t^avriL te Festival se poursuit 
jusqu’au 9 avril TH. :45-13-19-19. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


GregoryMotton • 

TYente ans, six pièces : on pourrait 
croire le Britannique Gregory Mot- 
ton pressé. D a eu les honneurs de 
miœs en scène de Claude Régy 
pour les deux pièces qui l’ont fart 
connaître en France : Chutes et La 
Terrible Vttr de Satan. A l’Odéon, 
l’auteur met en scène (avec Ranrin 
Gray) Cat and Mouse, une satire de 
la société anglaise, jouée par les 
comédiens qui raccompagnent de- 
puis ses débuts. 

Oàéon-Théâtre de l’Europe, place et 
M” Odéon, Paris-6r . Tous les jours à 
18 h 30; relâche le jeudi. Jusqu’au 
23 avril m : 44-41-36-36. De 30 F 
à 70 F. 

Warren G 

Même ceux qu'effraient habituel- 
lement les scansions du rap, se 
sont laissé séduire par le G-fimk de 
Long Beach (Californie). Plus ac- 
cessible encore que son copain - le 
sulfureux Snoop Doggy Dogg -, 
Warren G chronique la vie de ce 
ghetto balnéaire. . 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris-IP . Af> Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 1* avril Tél : 42-08-60- 


00. Location Fnac et Virgin. 130 F. 
Arao and the Subrovnlcks 
Sa présence scénique doit autant à 
ses fêlures qu’à une débauche 
d'énergie truculente. Par la grâce 
de son gosier de marin flamand, 
Arao môle dans une chope à bière 
Mues, rode européen et chanson 
française. 

Arapaho, 30, avenue d’Italie (centre 
ItaUe-BX Paris-13‘. AP Place-d’Ita- 
iie. 19 heures, le 7» avril Tél : 53-79- 
00-11. Location Fnac. De 105 F à 
120F. 

Adalberto Alvarez y su son 
Avec ses seize musiciens, le Cubain 
Adalberto Alvarez e nflamm a son 
auditoire. Son cubain, cuivres, pia- 
no et percussions indisciplinées. 
Compositeur, fl a écrit une belle sé- 
rie de tubes de la salsa, dont, dans 
tes années 80, Bayamo en coche. 
Pour les boléros, écouter son der- 
nier album, Son y nostalgias avec 
Gina Leon (Capitol/EMI)- 
NewMoming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Riris~10 e -. if* Château- 
d’Eau. 20-h.30. le 1* avril; 19 h 30, le 
2 avril Tél : 45-23-51-41. Location 
Fnac. De 110 F à 130 F. 


CINÉMA 


Tous les films 

de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et des reprises. 

NOUVEAUX HLMS 
AŒ VENTURA. DÉTECTIVE CHIENS ET 
CHATS . 

Hlm américain de Tom Shadyac 
VO : Forum Orient Express, 1* £36-65- 
70-67); UGC Odéon. 6* 06*837*2); 
Gaumont Marignan-Concorde, 8* 08 
68-75-55; rés. 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, 8* (36-68-49-56) ; La Bastille, 
11* (43-07-4 8-60); UGC GoheKns, 13* 
(36-68-22-27) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20); 14-Juillet Beaugrenelle. 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24). 

VF: Rex (le Grand Rex), 2* 06*8-70- 
23); UGC Montparnasse, 6» 0865-78 
14; 36-68-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-6*81-09 ; rés. 40-30- 
20-10); Les Nation, 12* (4343*4*7; 
36*5-71-33; rés.. 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (36-68*2-33); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13* (36*8-75- 
55 ; rés. 40-30-20-10) ; Gaumont Alésia. 
14* (36*8-75*5 ; rés. 40-30-20-10) ; Mf- 
ramar, 14» (36*5-70-39; rés. 40-30-20- 
10) ; Gaumont Convention. 15» 06*8 
75-55; rés. 40-30-20-10); Pathé We- 
p 1er, 18* (36*8-20-22) ; Le Gambetta, 
20* (46-36-10-96; 36*5-71-44; rés. 40- 
30-20-10). 

BEFORE SUNRISE 

Hlm américain de Richard Unklater 
VO : Saint-André-des-Arts L 6» (43-26- 
48-18); Gaumont Ambassade, 8» (43- 
59-19*8; 36*8-75-75; rés. 40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Français, 9» (36- 
68-75-55; rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse. 14» (36*8-75-55 ; rés. 4830- 
20-10) ; Gaumont Alésia, 14» 086878 
55 ; rés. 40-30-20-1Q). 

FADO. MAJEUR ET MNEUR 

Film français de Raoul Ruiz 

Espace Saint-Michel, S* (44-07-2048). 

LA JEUNE RLLE ET LA MORT 

Film franco-britannique de Roman Po- 

lanski 

VO : Gaumont les Halles. V* £3868-78 
55 ; rés. 40-382810) ; Grand Action, S* 
(43-29*4-40; 36*5-70*3); 14-Jufltet 
Odéon. 6* (43-25-59*3 ; 36*8*8-12); 
LB Pagode, 7- 0666-75*7 ; rés. 40-30- 
20-10) ; Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(43*9-04-67; réS. 40-30*0-10); Max 
Limier Panorama, 9* (48-24-88-88 ; rés. 
40-30-20 -10) ; 14-JtlBïet Bastille, 11« (43- 
57-90*1 ; 36-68*9-27); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (36-68-75-13 ; 
réj. 40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
14» 086875*5 ; rés. 4030-20-10) ; 14- 
Juillet gpaugiwelte, 15» (48787879; 
36*8*9-24); Majesbe Pasy. 16» 08 
68*8-56): Pathé Wepler, 18» (36*8 
2022 ). 

VF: Gaumont Opéra Français, 9* 06- 
68-75-55; rts. 40302011»; l ms Na- 


tion. 12» (43-43*4*7 ; 36*5-71-33; 
rés. 40302010) ; Gaumont Gobelins 
Rodin, 13- (36*8-75*5; rés. 403020 
10) ; Gaumont Alésia, 14» 06*8-75*5 ; 
rés- 40-302010) ; Miramaç 14» (36*5- 
7039; rés. 40302010); Gaumont 
Convention. 15» (3668-75-55; rés. 40 
302010). 

LA LUNE ET LE TÉTON 
Film franco-espagnol de Bïgas Luna 
VO : Forum Orient Exprès, V* 06*8 
7067} ; UGC Danton, 6» 0668-34*1) ; 
UGC Rotonde, 6» 0665-7073; 36*8 
7014); George-V. 8* (36*8-43-47); 
UGC Opéra. 9* 06*8-21-24) ; UGC Go- 
belins, 13» (36*8-22-27); Mistral. 14* 
06*5-7041 ; rts. 403020-10). 

MARIE DE NAZARETH 
Film français de Jean Delannoy 
George-V, 8» (36*843-47); Saint-La- 
zare-Pasquîer, 8» (43*7-35-43 ; 36*8 
71*8) ; Sept Parnassiens; 14* (43-2032- 
20 ). 

LE MONSTRE 

Hlm franco-italien de Roberto Benfgni 
VO : Forum Orient Express; 1* 06*8 
70*7); UGC Odéon. O 066837*2); 
UGC Rotonde. 6« (36*5-7073; 36*8 
70-14) VF. : UGC Normandie, 8* (36*8 
49*6); UGC Opéra. 9» 06*821-24); 
UGC Lyon Bastille, 12* (36*862-33); 
UGC Gobelins. 13* 06*822-27); Mis- 
tral, 14» 06*5-70-41 ; rés. 403020 
10) ; BienvenOe Montparnasse, 15* 08 
65-70-38; rés. 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15» 136*82031); Pathé 
Wepler, 18* 06*82022} ; Le Gambet- 
ta, 20* (46-381096; 3665-71-44; rés. 
40302010). 

STAR TREK GÉNÉRATIONS 
Hlm américain de David Canon 
VO: Forum Orient Express, 1" 0660 
70*7) ; 14* Juillet Odéon, 8 £43-25*9- 
83 ; 36*86812) ; Publias Champs-Ely- 
sées, 8 (47-20-7823 ; 38687855 ; rts. 
4030-201(0. 

VF: Rex 2» (36687023); Paramount 
Opéra, 9* (4742*831; 36*881*9; 
rés. 40302010) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, 1> 08687855 ; rés. 4030 
2010) ; Gaumont Alésia. 14- 086878 
55 ; rés. 4030201 Q) ; Les Montpamos. 
14» (36*5-7042; rés. 4030-20-10); 
Gaumont Convention, 15* (36*878 
55; rés. 4030201(9; Pathé Wepler. 
18» 06*820-22) ; Le Gambetta,20* 
(48381096; 36*871-44; rés. 4030 
2010 ). 

LES EXCLUSIVITES ~ 

ANNA (Fr, -Rus, voJ : Studio des Urtu- 
lines, 5* (48281809; rts. 403020 
KJ) ; Gaumont Ambassade, 8» (43-58 
1808 ; 366875-75 ; rés. 40302010). 
L'ANNÉE JULIETTE (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- 06687855 ; rés. 483828 
10); Gaumont Opéra Impérial, 2» (38 
687855; rés. 403020-10) ; 14-Juiïlet 
HautefeuiUe, 8 (4833-7838; 3868 
6812) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
581808; 38687875; rés. 403020 
10): Saint-lazare-Pasquier, 8* (43*7- 
35-43 ; 366871*8); Les Nation, 12» 


(4343-04*7; 366871-33; rés. 4030 
2010); UGC Lyon Bastille. 12» 0868 
62-33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* (36*07855; rés. 4630-2610); 
Gaumont Parnasse, 14* £36*87855; 
rés. 40302010) ; Gaumont Alésia, 14» 
06*87855 ; rés. 40302010); 16 
Juillet Beaugrenelle, 15* (48787879; 
36*8*824; UGC Maillot; 17* 06*8 
31-34); Pathé Wepler, 18* (386820 
22). 

L’APPAT (*) (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3- (3868*823); 14-Judlet Odéon. 6 
(43-25-59-83; 36*8*8-12); UGC 
Montparnasse. 8 06*87014; 3668 
7014) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
5819*8; 38687875; rés. 403820 
1Q; UGC Opéra, 8 06*8-21-24}; 16 
Juillet Bastille, IV (4857-9081 ; 36*8 
6827); UGC Gobelins. 13* 06*8-22- 
27); Mistral M» 06*87041 ; rés. 40 
30-2010) ; 14-Juniet Beaugrenelle. 18 
(45-75-79-79; 36-68-69-24); UGC 
Convention, 15* 06*82831); UGC 
Maillot; 17» 06*831-34); Pathé We- 
pler, 18» 06*82022). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS (Iran, 
v.o J : Les Trois Luxembourg, 8 (4838 
97-77 ; 36*87043); Efysées Lincoln. 
8» (48583814). 

CAL6NDAR (Catv, voj : Action Chris- 
tine, 8 (482811-30 ; 386870*2). 
CASA DE LAVA (Por.-Fn, v.o.) : Le Quar- 
tier Latin, 8 (4826*4*5). 

CHUNGJONG EXPRESS (H.-K, ko.): Fo- 
rum Orient Express; 1» (36*870*7) ; 
UGC Danton. 6 06*834-21) ; UGC 
Triomphe, 8* 06*8-4547) ; La Bastille, 
11» (480748*0); Escuriaf, 13» (47*7- 
28*4). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY (A, 
v.o.) : Reflet Médias L 5* (43-54-42- 
39 ; UGC Triomphe; 8» 06*84847). 
DÉLITS FLAGRANTS (Fr.): Le Quartier 
Latin. 5» (482884*5). 

L'EMIGRÉ (Eg.. v.o.) : Publids Saint- 
Germain, 8 (36*8-7855); Gaumont 
Parnasse, 14» (36*8-7855; rés. 4030 
2010 ). 

EMMÉNE-MOI (Fr.) : Racine Odéon, 8 
(482818*8); Le Balzac 8* (45-61-10- 
60). 

EN MAI FAIS Œ QU'IL TE PLAIT {*) 
(Fr.) : 14-Juillet Beaubourg. 3» 06*8 
682 14-Juillet HautefeuiUe; 8 (48 
387838; 3868*812). 

EXOTTCA (»} (Can, v.o.) : Epée de Bois. 
8 (4837-5747). 

FORREST GUMP (A., v.O.) : Forum 
Orient Express, 1- 06*870*7) ; UGC 
Triomphe, 8 08684547) ; v.f. : Para- 
mount Opéra. 8 (4742-5831 ; 3868 
81*9 ; rés. 4830-20-10) ; Les Montpar- 
nos, 14> 08687042; rés. 403020- 
10). 

FRESA Y CHOCOLATE (cubain, v.o.) : 
Lucemaïre. 8 (4544*7-34). 

GAZON MAUDIT (Fr.) : ReX 2» 0868 
7023) ; 14-Jufltet Odéon, 8 (43-25-59- 
83; 36*8*8-12); Gaumont Ambas- 
sade. 8 (4859-19*8; 36*8-7875; 
rés. 403020-10) ; UGC Normandie, 8 
06*849-56); Gaumont Opéra Fran- 
çais. 8 (36*87855 ; rés. 40302010) ; 
UGC Gobelins, 13* (36*822-27) ; Gau- 
mont Alésia. 14» 06*87855 ;.rfe. 40 
30-28KJ) : tfes ttompamos,14» (36-68 • 
7042; rés. 4030-2010); Gaumont 


(38687855; rés. 403020 10); Gau- 
mont Opéra Français, 8 06*875-55; 
rés. 40302040); Les Nation, 12» (48 
43*4-67 ; 386871-33; réfc 403020 
10); UGC Lyon Bastille, 12* 06*8*2- 
33) ; Gaumont Grand Eaan Italie 13* 
0868-75-13; rés. 40302010); Gau- 
mont Alésia. 14» (36*87855; rés. 40 
302010); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(48787879; 36*6*824); Gaumont 
Convention, 15» 08687855; rés. 40 
30-2010); Majestk Passy, 18 0860 
485 6) ; UGC Maillot, 17» 086831-34) ; 
Pathé Wepler. 18 06*82022) ; Le 
Gambetta, 20* (483810-96 ; 36*871- 
44; rés. 40302010). 

OUBU8MOI (FrJ : Epée de Bois, 5» (43- 
37-5747). 

PETHTS FRIENDS (Brit, VA J : Onoches, 
8(483810*2). 

PRËTA-PORTER (A-, vo.) : Gaumont les 
Halles, 1* 06*87855 ; nés. 403020 
10); UGC Odéon, 8 06*8-37*2}; 
UGC Rotonde, 8 06*87073; 3868 
7014) ; Gaumont Marignàn-Corroorde, 
8 (3868-75-55; rés. 40-30-2010); 
George-V, 8 08664347); 14-JuIUet 
Bastille, 11» (43-57-9081 ; 3866*8 
27) ; Gaumont Grand Ecran halle, 18 
(36*87813; rés. 4030-2010); v.f.: 
Gaumont Opéra Impérial, 2» 06*878 
55; rés. 40302010); Pathé Wéplec 
1808682022). 

PRMOnO Y HN (*) (Mex, v.oJ : loti- 
na. 8 (42-7847*6) ; Saint-André-des- 
Arts IL 8 (48286025) ; Etysées Un- 
col n, 8 (43*83814) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (482032-20). 

PRISdUA, FOLLE DU DÉSBTT (Austr. 
v.o.) : Lucemaïre, 8 (4544-57-34) - 
Gaumont Marignan-Concorde, 8 08 
687855 ; rés. 40302010). 

PULP FICTION {*) (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 8 (45*7-18*9); Les Trots 
Luxembourg, 8 (483897-77; 36*8 
7043); UGC Triomphe, 8 086648 
47); Grand Pavois, 18 (45*446*5; 
rés. 40302016). 

QUE SHOW (A, vo.) : M-JurUet Haute- 
feuille, 8 (46387838; 36*86812); 
George-V, 8 06*64847); Gaumont 
Parnasse. 14* 06*87855; rés. 4830 
2010 ). 

REGARDE LES HOMMES TOMBBt (Fc) : 
14-JulDet Beaubourg, 8 0868*823) ; 
Lucemaïre, 8 (4544*7-34) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (482032-20). 

LES RENDEZ-VOUS DE PARIS (Fr.)? 18 
Juillet Beaubourg, 3' (36*6*823) ; Le 
Saint-Germaïn-des-Prés, Salle G. de 
Beau regard. 8 (42-22*7-23}; Le Bal- 
zac 8 (4861-16*0) ; UGC Opéra. 8 
086621-24); 14-Juillet Bastille. 11* 
(43*7-9081; 36*6*827); Escuriat. 
13* (47*7-2604) ; Sept Parnassiens, 14» 
(482032-20). 

LE ROI UON (À, v.f-} : Club Gaumont 
(PubTids Matignon), 8; Grand Pavois, 
18 (485446*5 ; rés. 40-3020-10). 

LES ROSEAUX SAUVAGES (Fr) : 14-JuO 
let Beaubourg, 8 06*6*823) ; Epée 
de Bob, 5» (43-37*747) ; 14-Juillet Par- 
nasse, 8 (48285800; 36*8*9*2); 
Le Balzac 8 (45-61-10-60) ; La Bastille, 
«•(48074860). •• • , . 

LES SILENCES DU P&JLÀ1S OUn.-Fr, 
Si.©.) : Lucemaïre, 8 (4644*7-34). 
STARGXTE (A, v.oJ : George-V, 8 £38 


.(PnbBatf). 


Il y a cinbien le temps 
lie vais o'êtei pas taehé 
aeoaran d'un nie ? 


un garçon 
aime une fille 



une fille 
aime un garçon 


Convention, 18 (36-6675-55; rés. 40 
302010) ; Pathé Wepteç 18 086820 
22 ). 

JLG/JLG, (Fr.) : La Pagode, 7* 086878 

07 ; rés. 40302010). 

JOUR DE FÊTE (Fr.) : Reflet Médias II. 8 
(43-54-42-34). 

JOURNAL INTIME (IC, V.O.) : Lucemaire, 

8(4844*7-34). 

JUSTE CAUSE (*) (A, v.a^: Gaumont 
les Halles. 1» 0868785S ; rés. 4830 
2010); UGC Odéon. 8 06*837*2); 
Gaumont Marignan-Concorde, 8 08 
687855; rés. 40302010); George-V, 

8 (36*84347); Gaumont Gobelins 
Fauvette, 18 06*87855; rés. 4038 
2810) ; 14-JuiUet Beaugrenelle, 18 (46 
767879; 3668*9-24j; BienvenOe 
Montparnasse, 18 06*87838; rés. 
48382810); xf.: Rex 2* 06*878 
23); UGC Montparnasse 8 06*878 
14; 36-667614) ; Paramount Opéra, 8 
(4742-5831; 36*6*1*9; rés. 4838 
2810); UGC Lyon Bastille, 12» 0868 
62-33); UGC Gobelins, 13* 086822- 
27); Mistral 14* £38687041 ; rés. 48 
382810) ; Gaumont Convention, 15* 
(36*87855; rés. 48382810); Pathé 
Wiepler, 18 06*82822); Le Gambet- 
ta. 20* (48381096; 36*87144; rés. 
48382810). 

LITTIE ODESSA (*> (A* uoj ; le Quar- 
tier Latin, 8 (43-2884*5). 

LOIN DE LA MAISON (A-, v.f.): G- 
noches, 8 (48381882). 

LUDWIG VAN B (Av v.o.) : Gaumont 
Opéra Impérial. 2* (36*8-7855; rés. 
483828 KJ) ; Onoches, 8 (4833-18 

82); UGC Montparnasse, 6* (36*670 
14; 36*87014); Publias Champs-Ely- 
sées, 8* (47-207823 ; 3866-75*5 ; rés. 
40302010). 

LES MISÉRABLES (Fc): Gaumont les 
Halles, V> (3868-75*5; rés. 403020 
10); Rex 2* 06*07023); 14-Juillet 
Odéon, 6» (43-25-59*3 ; 3868*012) ; 
Bretagne; 6* 08*5-7037 ; rés. 4030 
2010); Biarritz-Majestk. 8* (36*040 
56); Gaumont Marignan-Concorde, 8* 


604347); v.f.: Rex 2» 08607023); 
UGC Montparnasse, 8 06*87814; 
36*07814); George-V. 8* 066843- 
47). 

UNE FEMME FRANÇAISE (Fr.) : Gau- 
mont les HaJIes. 1* (386875-55; rés. 
483828KB; UGC Danton, 8 06*0 
34-21] ; UGC Montparnasse, 8 06-66 
7014; 36*07014); Saînt-Uzare-Pas- 
quiet 8» (43*7-3543 ; 36*871*8); 
UGC Normandie, 8* 06*64856); Pa- 
ramount Opéra, 9» (4742*831 ; 38 
66*1*9; rés. 40302010) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* 06*6*2*3); UGC Gobe- 
lins, 13* 06*022-27); Miramar, 14* 
(38667839; rés. 48382810); Mis- 
tral. 14» 06*87041 ; rés. 483028 
10) ; Gaumont Kinopanorama, 15* (43- 
085850; 38687815; rés. 40*828 
10); UGC Convention. 15» 0868-29- 
31); Majestk: Passy, 16* 08664856); 
UGC Maillot, 17* 06*031-34); Pathé 
Wepler. 18* 08602822) ; Le Gambet- 
ta. 20* (48381896; 36*67144; rés. 
48382810). 

VANYA. 42» RUT (A, V.OJ : 14-JUILLET 
PARNASSE, 6* (43-26*6*0 ; 36*050 
02 ). 

LA VIE EST IMMENSE ET PLEINE DE 
DANGERS (RrJ : Espace Saint-Michel, 5» 
(44*7-2049). 

WALLACE ET GROMTT (Brit, V.O.) : 
Epée de Box S* (43-37*747); Sept 
Parnassiens, U« (43-2832-20). 

LES SÉANCES 5355 ^ 

L'ANTRE DE LA FOLLE (*) (A-, vlO.) : 
Grand Pavois, 15* (485446*5 ; rés. 48 
302010) samedi 19 h 15. 

BRAZJL(Brft, îtoj : Studio Gtfandx 5* 
(43-26-94*8; 36*672*5;. rés. 4030 
2010) dimandie 16 h 10. 

CHOMSKY, LB MÉDIAS ET LES ILLU- 
SIONS NÉCESSAIRES (Can, vloJ : L'En- 
trepôt, 14» (4543-41*3) dimanche 
18 h. 

CONTES IMMORAUX {**) (Fr.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) dimanche 
21 h 40. 


DRACULA (*) (A, v.o J ; 14-Juillet Beau- 
bourg. 3* 0866*023) samedi 23 h 50. 
EXCAUBUR (A* v.o.) : Saint-Lambert 
15» (4632*1*8) samedi 21 h. 

LE FUS PRÉFÉRÉ (Fr.) : Grand Pavois, 15» 
(45-5448*5; rés. 40-302010) di- 
manche 19 h 15. 

LTLE NUE (Jap* vo.) : Studio Galartde. 
5* (43-2894*8; 36*872*5; rés. 40 
302010) samedi 16 h. 

LE- LAURÉAT (A, v.o.) : Grand Pavox 
18 (465446*5; rév 48382010) sa- 
medi 19 h. 

PETIT PIERRE AU PAYS DES RÊVES (AIL, 
v.f.) : Denfert, 14» (43-214 1*1) di- 
manche 9 h 38 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-TchJ : Acca- 
tone, 8 (4833-86-86) dimanche 
13 h 30. - 

LES QUATRE DINOSAURES ET LE 
CIRQUE MAGIQUE (A^ *f J : Gnoches, 
8 (4833-10*2} dimanche 13 h 55. 
RENCONTRES AVEC DES HOMMES RE- 
MARQUABLES (B rit, v.oJ: 14-Juîllet 
Beaubourg, 8 0868*9-23) dimanche 
10 h 35. 

SHORT CUTS (A, va) : Grand Pavois, 
18 (48544865; rés. 40*82810) sa- 
medi 21 h ; Saint-Lambert, 18 (4832- 
91*8) samedi 20 h 45. 

SIMPLE MEN (A, vloJ : 14-JuIlet Beau- 
bourg, 8 (36*8*823) dimanche 
10 h 45. 

LA SOIF DU MM. (A, vo.)': Denfert 14» 
(43-2141*1) dimanche 20 h 10. 

THE AQJUSTER (Can, v.a) : Studio Ga- 
lande, 8 (43-2894*8; 36*872*5; 
rés. 48382810) dimanche 20 h 30. 
THIRTY TWO SHORT FILMS ABOUT 
GUNN GOULD (Can, va) : Reflet Mé- 
dias I, 8 (43*442-34) dimanche 12 h. 
TOMBE LES FILLES ETTAIS-TOi (A, 
v*J : Brady, 18 (47-70*6*6) samedi 
15 h 05, 16 h35. 18 h 30, 20h, 21 h 55. 
UN XXJR SANS FM (A* v.o.) : Grand 
Pavois; 18 (4 5 54 46 8 5 ;j rés. 4830*8 
10) dimanche 19 h 30. 

VUK LE PETIT RENARD (Hong, v.fj: 
Grand Pavois. 18 (48544885; rés. 48 
30*810) dimanche 13 h 45. 

LES REPRISES 

AHCOCA. AMERICA (A, vo.) : Action 
Christine, 8 (43-29-11-30; 386878 
62). 

AU HASARD, BAIIHAZAR (Fr J : Espace 
Saint-Michel, 8 (44*7-2049). 

BLUE VELVET (*) (A, v.oJ: 14-Juillet 
Beaubourg. 8 (3868*9-23); Saint- 
Lambert 18 (4832-91*8). 

LE GEL PEUT ATTENDRE (A, iloJ : Ac- 
tion Ecoles, 8 (43-2872*7; 386878 
64). 

LA CORDE (A, va) : Le Champo - Es- 
pace Jacques-Tati 8 (43*4*1*0). 
L'HOMME D’ARAN (Brit, voj : Espace 
Saint-Mkhei, 5* (44*7-2849). 

METRO PO LIS (Alt.): Reflet Médias, 
salle loub-Jouvet, 8 (43*442-34). 
MOUCHEnE (FrJ : Accatone, 8 (4833- 
8886 ). 

ORANGE itfCAMQUE (^) 0rit, voj : 
Oxxhes, 8 (46381D-82L.... 

LE PORT DE L'ANGOCSSE (A, Voj : Ac- . 
tion Ecoles 5» (.482872-03^36*678 
64). ’ • " • 

SOUDAIN L'ÉTÉ DERN1BI (A, va) : Re- 
flet Médias 11, 8 (43*4-42-34). 

VÉRITÉS ET MENSONGES (Fr. -Iran, 
va) : Les Ttois Luxembourg. 8 (4833- 
97-77; 38*87043). 

VJVA ZAPAEA (A, va) : Le Quartier La- 
tia 8 (43*8*4*5). 

LACPiÉlMATWÈffJE 

PALAIS DE CHA1U0K47-O82824) 
DIMANCHE 

Gaumont; Cabinet d'amateur. 15 h. 
MARDI 

Gaumont: Conférence de Pierre Sor- 
Ca 18 h 30; Oné-dub des Cahiers du 
cinéma : A la campagne (199^, de Ma- 
nuel Poirier; Martin et Léa (1978). 
d* Alain CavaTier, 20 h 30. 

SALLE RÉPUBUQUQ47-04-2A-24) 
DIMANCHE 

Les Cinquante ans de la Série noire: 
Hfcra FEMiS, 17 h ; le Doulos (1962). de 
Jean-Pierre MeMUe, 19 h 30.; Pour toi. 
J'ai tué (1949, vo. sxfj. de Robert 
Skidmak. 21 h 45. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78*7*9) 
DIMANCHE 

Le Cinéma grec: le Pas suspendu de la 
cigogne (1991, vol s.tf J, de Théo An- 
gelopoufos, 14 h 30; Cri de femmes, 
(vo. s-t-fj, 17 h 30 ; la Fausse livre d'or 
(1955, vo. KLf J, de Yorgos Ttavâlat 
20 h 30. 

LUNDI 

Le Cinéma grec : Oel (1962, va s-tfj, 
de Takâ Kanellopoulos, 14 h 30; le 
Lieu du crâne (1973, va s.tf J. de Kos- 
tas Aristopouk», 17 h 30 ; les Pâtres du 
désordre (1967. vo. S-t-fj, de Nko Pa- 
patakis avec Olga Kariatos, George, 

20 h 30. 

V1PÉOTHÉQUE DE PARIS 

2. grande galerie, porte Saint-Eus- 
tache. Forum des Halles (482834*0) 
DIMANCHE 

L'Argent.: Un dr6le de paroissien 
(1963), de Jean-Pierre Modcy. Mh 30; 
le Paradis des riches (1978), de Paul 
Barge, 16 h 30 ; Léon la Lune (1956), 
d'Alain Jessua ; ie Signe du ifon (1962). 
rT&ic Rohmeç, IB h 30; les Aventuriers 
(1966), de Robert Enrico, 20h30. ’ 
MARDI 

L’Argent : Histoire d'un aime (1977), 
de Marte-Geneviève Ripeau et LBiane 
Korb ; la Ville est à nous (1975), de 
Serge Poijïnsfey, U b 30; les Gangsters 
de l'exposition (1937). d'Emile G. de 
Meyst 16 h 30 ; r Argent (1383), de Ro- 
bert Bressoa 18h 30 ; les Débats de la 
SCAM, 20 h 30. 

6 ALERŒ NATIONALE DU JEU 
DE PAUME ' 

(47*3-12*0) 

DIMANCHE 

Otage de Marcel Hanoun ; Je meurs de 
vivre (1994), de Marcel Hanoun, 15 h ; 

1e Huitième jour (français}, de Marcel 
Hanoui^TTh. 

MARDI . 

La Vieille Dame indigne.(|965), de .Re- 
néAUio, 18 h 30. 


.FESTIVALS 


. 100 ANS DE ÔNÉMA VUS BAR HENRI 
LANGLOS (voj. Grand Action. 8 (43- 
294440). 8unny Lake a disparu, ram. 
12 h, 14h15i 16 h 30, 19h, 21h30; te 
Septième Sceau, dim. 14 h 15, 16 h 15, 
18 h 15, 20 h 15, 22 h 15 ; Gumshoe, 
(un. 12 fa, 14 h 15, 16 h 15, 18 h 15, 
20 h 15, 22 h 15 ; Mean Streets, mar. 
12 h, 14 h. 16 h, 18 h, 20 K 22 h. 

A LA RENCONTRE DE BULLE OGIER, 
L'Entrepôt 14» (484641-63). 1e Gang 
des otages, sam. 20 h, dim. 22 h, lun. 
18 h. mar. 14h ; Oéfine et Julie vont en 
bateau, sam. 18 h, lun. 16 h, mar. 
16 h 30; 1e Pont du Nord, lun. 19H3Q, 
mar. 14 h ; Tricheurs, ram. 16 h, dim. 

18 h. lun. 22 h, mar. 20 h ; Personne ne 
m'aime; sam. 16 h, lun. 14 h, mar. 22 h ; 
le Charme disaet de la bourgeoisie, 
sam. 18 h; dim. 14 h, 20 h, lun. 16 h. 
mar. 16 h, 22 h ; Regarde tes hommes 
tomber; sam. 14 K 22 h, dfm. 16 h, lun. 
14 h, 20 h, mar. 18 h. 

ABBAS IOAROS1MH (voj. Studio des 
Ursulines. 8 (43-2819*9). Où est la 
maison de mon ami?, sam. 12 h. 
A8CLFERRARA (voj. Grand Pavois, 18 
(485446*5). B ad Lieutenant mar. 

19 h 30, 21 h 20. 

L'ART DU CINÉMA, Studio des Ursu- 
iines, 8 (43*81809). le Mécano de la 
‘General*, dim. 10 h 30; Parade, dan. 

12 h 30 l~ 

AVAMTPRQySÈRE, Studio 28, 18 (48 
0836*7). (a Belle et la Béte. lun. 21 h. 
CHfT ANS DE OltflIA DANCN5 (vo.), 
Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 8 (43-54-15*4). te Festin de 
Babette, mar. 18 h 05 ; Twist and 
Shout, (un. 18 h 10 ; la Faim, sam. 
17 h 40; l'Inconnu, mar. 22 h ; OŒurs 
flambés, mar. 14 h ; les Tentations 
d'une grande ville, lun. 22h'15; Pelle 
le Conquérant dim. 15 h 45; Europa, 
luri. 14 h; Un mariage pendant la Ré- 
volution, lun. 16 h 10; l'Arbre de la 
connaissance, sam. 13 h 50; Double- 
patte et Patachon, les zhéros du ciné- 
ma, sam. 16 h; veilleur de nuit sam. 
20h10; Pages arrachées du livre de 
Satan, sam. 22 h 20, mar. 16 h 10; Moi 
et Marna mia. dim. 14 h ; l’Hdpital et 
ses fantômes, dim. 18 h 45 ; les Garçons 
de St-Fetri, km. 20 h 10; la Danse avec 
Reÿtze, mar. 20 h 05. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE, 
L'Arléquin, 8 (45-44-28-80). la 
Chambre verte, dim. 11 h. 

LES COURTS D'ENFER. Denfert 14» (43- 
2141*1). Avant— mais après, sam. 
11 h 40, mar. 20 h 30. 

CYCLE DE COURTS MÉTRAGES, Le Ré- 
publique, 11” (48*5*1-33). Films sur- 
prise, mar. 20 h 30. 

DEUX COMÉDIES AVEC AUDREY HE 
BURN (v.o.). Le Champo - Espace 
Jacques-Tati, 8 (43*4-51-60). Vacances 
romaines;, sam. 13 h 35, 20 h 10. hin. 

13 h 35> 20 h 10 ; Sabrina, dim. 13h35, 

20 h 10, mar. 13 h 35. 20 h 10. - 
DOCUMOTOURE SUR GRAND ÉCRAN, 

Un- 

bound, dim.n4n^ -Arlhiff'Ronegger, 
dim. 16 h; KrdfJfmv^dMt i7h45, 
22 h 15; 1e Quatuor des poMbles, dim. 
20 h 30. 

FESTIVAL IRLANDAIS (voj, L'Entrepôt 
14» (454341*3). Reefer et te Modèle, 
sam. 16 h, dim. 14 h, lun^16h, mar. 
14 h,. 22 h; Hush-a-Bye, Baby, sam. 
20 h, <0m. 22 II lun. 20h; High Boot 
Benny, dim. 16 h. mat 16 h, 20 h; Bb- 
hop*s Story.saiit 14 h, lun. 14 h, 22 h. 
LES FILMS DE LA NATIONAL GALLBCf 
OF ART (v.oJ, Auditorium du Louvre; 
1* (40-20*2-99). John James Audu- 
bon: les oiseaux d'Amérique, sam. 
15 h ; David Smith, sculpteur améri- 
cain, sam. 17 h; le Festin des dieux 
sam. 19 h ; Picasso; The Saltimbanques, 
dim. 15 h ; l'oeil de Thomas Jefferson, 
dim. 17 h ; Art de l'Indonésie, dim. 

19 h. 

HITCHCOCK AU CHAMPO (v.oJ, Le 
Champo - Espace Jacques-Tati, 8 (43- 
54-51*0). la Loi du silence, sam. 
15 h 50, 18 h, 22 h 15; Mr and Mrs 
Smith, dim. 15h5Q, 18h, 22H15; le 
Faux Coupable, lun. 15 h 50, 18 h, 
22 h 15; les Itente-Neuf Marches, mar. 

15 h 50, 18 h. 22 h 15. 

HUITIÈME PRIX GLACES SERVAIS, L'Ar- 
lequin. 8 (4544-28*0). Personne ne 
m'aime, sam. 16 h, dim. 18 h; Mina 
Tannenbaum. ram. 13 h 30, dim. 22 h ; 
Rosine, sam. 18 h, dim. 16 h; Regarde 
les hommes tomber, ram. 20 h, dlm. 

14 h, mar. 14h, 16h, 18h, 20h. 22h; 
Petits Arrangements avec les morts, 
sam. 22 h, dim. 20 h. lun. 14h. 16 h. 

18 h, 20 h, 22 h. 

i£S RfDÊPBIDAfiTS AU RÉPUBUQ, Le 
République, 11* (4805*1-33). dassi- 
fied Peopte, luru 20 h 30. 

INGMAR BERGMAN (v.oJ. Mac-Ma- 
hoh. 17* (43-29-79*9). Cris et Chucho- 
tements, sam. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 
22h; la Source, dim. 14h, 16 h, 18H, 
20b. 22 h; te Silence, km. 14 K 16 h, 
18h.20h.22h. 

JOURNÉES DU CINÉMA FRANCO- 
PHONE, Espace BffeWranly. 7* (44-18 
98-98). Sango malo, sam. 18 h; les SL 
tencesdu palah, dlm. 11 h 45 ; te Franc, 
dlm. 13 Iv30; 8lrobero, prince des 
rues, dim. 14 h; l'Afrique de toutes fa- 
çons, dim. 15h; le Ballon d’or, dim. 
15h 45; Clips du Sud. dim. 17 h; 
Hyènes, dim. 18 h 45 ; Rêves d'Afrique, 
lun. 11 h 45; Au nom du Christ lun. 

14 h; les Héritiers de Mahé et de La 
Bourdonnais, lun. 16 h; la Mémoire 
plâtrée, hin. 16 h 30; te Oiantde Baye 
Fait. lun. 18h30; Océan Indien, mar. 

11 h45; les Femmes, la force du Viet- 
rianj, mar. I21t30; Yelema, mar. 

14 h 30; Identité culturelle, mar. 
16h1S; la Variie et te bananier, mar! 

T7 h ; Femmes du SaheL mar. IB h 15. 
NANNI M0RETT1 (voj. Reflet Médîch 
L S* (43*442-3fl. Palombe) la rasa 
hm. 12 h OS ; Sogni d'oro, mar. 12 h 05* 
FANS V PRÉSENTÉ (w»J, Reflet Médi^ 
ds I, 8 (43*442-34). Moroceo. 

11 K45. 

RÉTROSPECTIVE JOHN CASSAVETES 
(v.oJ, Studio Galande, 5» (4826*4*8) 
LoveStrtMnt.luo.16h. 

(*) Fïïms krterdte aux moins de 12 ai». 
0*) Films Interdits aux moins de 16 
ans. 
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2045 Divertissement: 

UsVIeiadelavcffle. 

Présente par Patrick Sébastien. Invi- 
tés: Lava Moor, Caroline Loeb, 
Sophie Forte, Marlène, Jean Ama- 
dou, OTnier ChiabodO. EBe Kakou, 
Laurent Baffie, André-Philippe 
Gagon, tes Sudardnkov. 

2245 Magazms ; Ushudk. 

Venezuela. Bain de couleurs à Los 
Roques; Beau comme un carnon ; 
Clive et les rhinocéros; Nuits 
blanches pour les orques; Au-des- 
sus de COiéiioque. 

2150 Magazine: Formule foot 
035 Journal et Météo. 

035 Programmas de nuit 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(redrff.); 0.55, Histoires naturelles 
(et 3.00, 5.05); 1.50, TF1 nuit (et 
250, 3.55) 2.00, Les /dentures du 
jeune Patrick Pacard (T); 4.55, 
Musique. 


2050 Divertissement: 
m'oubliez pas 
votre brosse à dents. 

Présenté par NaguL 

2125 Spectade : Les Vamps. 

Enregistré te 24 jiài 1989 au Mas 
desÿaœs. 

035 Les Films Lumière. 

030 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

050 Magazine: La 25- Heure. 

D'autres regards sur 1e sida. 

145 Progr amm es de ruât 

L'Heure du golf (redrff.) ; 2.15, Târa- 
tata (rediff.); 3.35, Bougon de 
cdture; 4.45, DéGrênlak ; 5.00, 
■Magazine: Revue de campagne; 
5.50, Dessin animé. 


2050 Téléfilm: 

Meurtre au 43* étage. 

DeJohnCopenter. 

2235 Magazine: Ah I Quels titres. 

Présenté par PhiBppelesson et Patri- 
cia Martin. Les Farces et Attrapes de 
la Ettérature. invités : Jean (formes- 
son; Jean Orizet; Marcel JuBian; 
Philippe Val (Allez-y, vous n'en 
reviendrez pas); Jean-Michel ftbes ; 
JufianBames<ftfetrafemÿ. 

2230 Météo, Journal. 

2335 P- Magazine: Ruban rouge. 
Présenté par Serge Hefez et Elisa- 
beth Martichoux. 25* émission. Invi- 
tée : Une Renaud. 

135 Musique et compagnie. 

Truite et pince à Bnge, pat Jean- 
François VkKKjuerra, baryton, et 
Jean- Marc Bouget piano. 

235 Musique Graffiti. 

44 duos pour deux vnbns, extraits, 
de Bartok, par MSdas Szentheiys et 
Josef Lendway(15rrm). 


2045 Téléfilm: U. 

De Kenneth Johnson et Richard T. 
Heffron. 

030 Série :Us Professionnels. 

La Rte qui tombe à pic 
230 RefSffusions. 

E = M 6; 2.55, Spécial Mode 6 
(Thierry Mugler); 3.20, Culture 
pub ; 3.45, Chine impériale et mllé- 
naire; 4.40, La Ferté-Alais 1991 ; 
535, Fréquenstar. 
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2030 Téléfilm: 

Le Prophète du mxL 

DeJudTâÿte. 

22.00 Hash iTinfenwat io ns. 

22.15 Magazêse: Jourdefoot 
2340 Sport: Boxe. 

En direct de Levafloê. 

0.00 Magazine: 

Le Journal du hanL 
0.05 Gnâma : Jalousies romaines. 
RJm franccHtafien, dassé X, d’Alex 
Ferry (1994). 

135 Gnâma : Profil bas. □ 

Ffon. français de Claude ZkS (1993). 
115 Cinéma :Crftt*rs 3. □ 

- F3m américain de Kristine Petersen 
(1991). 

435 Gnéma: Befle Epoque. Il 

Film espagnol de Fernando Trueba 
(1992, v.oj. 

630 Documentaire : 

LesAHumék. 

le Père des géants, de Tete Moraes 
(24 min). 


2040 WéfHm: 

L'Hôfntal et ses fantômes. 

De lins von Trier. (4/5). Un corps 
étrange 

2130 Ernst JOngera centans. 

Documentaire de Géra von Boehm 
etRoif Hodihuth. 

Une figure êKontaumable de la Et- 
térature aBemande. 

2100 Nbgazine:VUhret Jungle. 

Présenté par VteS. Aretha Frankfin ; 
Cachao. 

0.15 Série : Johnny Staccato. 

. . 13. Un coin de parade, de et avec 
John Cassavetes (va). 

Episode réaBsé par Cassavetes fur- 
même 

050 Téléfilm ; 

L'Ecole de la haine. 

De Harmo Brühl, avec Bjûm Jung, 
Roman Rien (105 mh). 
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CÂBLE 


TV 5 19.00 Y*a pas match. 19.30 Météo 
internationale (et 21.55). 1935 Journal 
de la RTBF. En direct. 20.00 Téléfilm : Le 
Dernier Mot. De Gilles Béhat (1991), 
avec Maria Schell. 2130 Les Francofo- 
lies de Montréal. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 
La 9 e Nuit des Matières. 0.45 Journal de 
France 3, Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 19.40 Allegretto. De Nancy 
Emanuelle et Valérie Gaudissart 2030 
Les Ailes de légende. De Barry Caw- 
thom [21/38]. B 26 Marauder Martin. 
21.25 te Rugby : Cent ans de finales. De 
Jacques Alain Raynaud. Vbyage dans la 
mémoire du rugby français- 22.30 La 
Télévision en otage. De Jean-Marc 
Seban et Claire Emzen. 23.30 15 jours 
sur Planète. 23.55 BD : Spécial X. De 
Christophe Heüi 0.25 Force brute. De 
Robert Kïrk [6/65]. Navires de guerre 
(45 min). 


TF 1 


1230 Jeu: Le Juste Prix. 

1250 Magazine : A vrai ifire. 

1255 Météo et Journal. 

1120 Série :Hooker. 

14.15 Série: Arabesque. 

15.10 Série: La Rebelle. 

1555 Série: 

Les Dessous de PahnBeadi. 
1655 Disney Parade. 

Thème : les 101 Dalmatiens ; La 
Montagne du courage, 2* partie. 

18.00 Des millions de copains. 

Avec la série: Alerte à Malbu. 
1100 Magazine: 7 sur 7. 

Invité : Jacques Chirac. 

2000 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique» Météo. 


2045 Ckiéma: 

L'Année du dragon. ■ ■ 

fflm américain de Mtchad Omino 
(1985). 

2110 Magazine: Gîté dimanche. 


2330 


050 

055 

1.10 

255 


Téléfilm: 

Alice boit du petit la H. 

De Jean-Pierre Richard, avec Odette 
Laure, Fiona Géfin. 
l/ne super marrie est engagée pour 
une campagne pubBdtaae. 

3 000 scénarios 
contre «virus (et 2.50). 
journal et Météo. 

Concert: Ensemble 
orchestral de Normandie. 
Œuvres de Mozart Enregistré à Aix- 
en-Provence. 

Programmes de nuit 
7F1 nuit (et 355, 435) 3-05, Les 
Aventures du jeune Patrick Pacard 
(2); 4.05, Histoires naturefles (et 
5.25); 4.45, Intrigues; 5.10, 
Musique. 


Force de frappe. 19.55 Série : Miami 
Vice (et 0.00). Y'a des jours comme ça. 
20.45 Série : Au plaisir de Dieu. 22.15 
Série : Cosmos 1999. Une autre Terre. 
23.10 Série: O'Hara. 0.50 Série : Julien 
Fontanes, magistrat (85 min). 

MCM 19.00 Autour du Groove. 1930 
L'Invité de marque. Le Suprême NTM. 

20.30 MCM Euramusiques Nord rca 

21.30 MCM Backstsge. 22.00 Best of 
Player One. 2230 MCM Dance Club 
(210 min). 

MTV 19.00 European Top 20. 21.00 
Concert : Bjôrfc Unplugged. Enregistré â 
Londres, le 1* septembre 1994. 22.00 
The Soûl of MTV. 23.00 First Look. 

23.30 The Zig and Zag Show. 0.00 Yo i 
MTV Raps (120 min). 

EUROSPORT 19.55 Basket-ball. En 
direct Championnat de France Pro A : 
12* tour retour. Villeurbanne-lyon, à 
Villeurbanne. 21.45 Motocyclisme. En 
différé. Championnat du monde : 
Grand Prix de Malaisie, essais des 


FRANCE 3 


500CC, à Shah Aiam. 22.15 Equitation. 
En différé. Coupe du monde : jumping 
international de Paris, au POPB. 0.15 
Tennis. En direct. Tournoi féminin de 
Hilton Head Island (Caroline du Sud). 
Demi-finales. 

ONÉONÉFIL T8.05 Actualités Pathé 
m» 1, 2 et 3. 20.40 Le Club. Invité : Bob 
Swaim. 22.00 Classïc Hollywood. De 
Peter Jones. 23-00 La mort frappe trois 
fais. ■ FBm américain de Paul Henreid 
(1964, N., v.o.). 0.50 Adrien. □ Film 
français de Fernandel (1943, N., 
75 mm). 

CINÉ CINÉMAS 18.55 USA 1994 au 
cinéma, tes Grands Drames. 19.15 USA 
1994 au cinéma. Les Grands Râles. 
19.45 Le Bazarde Gné-Gnémas. 20.30 
Téléfilm : The FBI Story, Ahrin Karpis. De 
Marvin Chomsky, avec David Wayne, 
Kay Lenz. 22.10 Fortune Cookie. 2230 
Toiles d'Arménie. 23.05 Cayenne 
Palace. ■ Film franco-suisse d'Alain 
Mafine (1987). 0.40 Monaco Falcon 
(80 min). 

■2 AVRIL Mmmmmmmmmmmm— 
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PARIS PREMIÈRE 19.00 Ecran total. 

19.30 L’Album. 20.00 Café-théStre. 

20.30 Equitation. En direct Coupe du 
monde : jumping international de Paris, 
au Palais omnisports de Paris-Bercy. 

23.05 Embouteillage. 0.05 Les Vamps 
Story. De Jimmy Levy (90 min). 

CANAL J 18.00 Bêtes pas bêtes. 18.15 
Série : Un bon petit diable. Avec Alice 
Sapritch. 18.30 Série : La Baie des fugi- 
tifs. 19.00 Regarde le monde. 19.15 
Série : Souris noire. L'Affaire du collier. 

19.30 Zazoo U. 20.00 Dessins animés. 
Le Brave Petit Tailleur; Dans la forêt 
profonde (60 min). 

CANAL JIMMY 21.00 Série : Les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. Palestine, 
octobre 1917. 21.50 Série: Les 
monstres nouveaux sont arrivés. Froid 
dans le dos. 22.15 Chronique du 
chrome. 22.20 T'as pas une idée 7 
invité : Alexandre Arcady. 23.15 Série : 
Private Eye. Le Contrat. 0.50 Quatre en 
un (30 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Le Club. 19.1 0 Série : 


FRANCE 2 


DIMANCHE • MIDI 

Edouard BALLADUR 

à l'Heure r_"1 
de Vérité, 


12.05 L'Heure de vérité (et 1 30). 

invité : Edouard BaBadut 
T2J50 Météo (et 13.15). 

12J55 Loto, Journal, Point route. 
1335 Dimanche Martin (et à 153©. 
1500 Série : L'Homme à la RoQs. 
1725 Documentaire: Cousteau 
A la redécouverte du monde. 
1830 Magazine: Stade 2 (et à 435). 
1925 Série: Les Gromelot 
et les Dup inson. 

1939 Journal, Météo. 


20-50 Gnâma : Magnum Force. ■ ■ 
Hlm américan cfeTed Pœt (1973). 

23.00 Première ligne. 

Les Bataillons du cœur ou la 
Machine humanitaire. D’Alain Las- 
fargues. 

23.53 Les Films Lumière. 

23.55 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

0.10 Magazine: Musiques au cebuk 
François-René Dudiabte, un pianiste 
dans tous ses états. Œuvres de Liszt, 
Schubert, Brahms, Schumann. Avec 
Gérard Caussé, altiste, MarieUe 
Nordmam, harpiste. 

2.15 Pro g r amm es de mrit 


1200 Télévision régionale. 

1245 Journal. 

1300 Les Cinq Continents. 

Présenté par Bernard Rapp. Hom- 
mage à Paul-Emle Victor.. Un rêveur 
dans te aède [1/3). lès Années 
eddrno. 

1400 Coiqie de I* America. 

1425 Magazine: Sports dimanche. 

Cycfcme Tburdesflandres ; 1520, 
Tiercé à Longchamp; 15.35, 
Cycfisme : Tour des Flandres (suite) ; 
16.40, Basket-ball: Amibes- 
Limoges. 

1800 Magazine :U|piesde mire. 

Présenté par Jaques Chancd. 
1805 Le 1 9-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la légion. 

20.15 Divertissement :BemyHilL 


20-50 Série : Inspecteur Derrick. 

Aversion morteüe. de Herbert Rei- 
necker, avec Horst Tappert, Fritz 
Weppe: 

2155 Téléfilm: 

Police des polices. 

Raison d’Etat de Michel Boérond, 
avec Martin Lamotte, Chantal Alves. 

22.50 Dimanche soir. 

Débat animé par Christine Ockrent 
et GSes Ledât. invité: Lionel Jos- 
pin; suivi de: A la une sur 1a 3, 
animé par Christine Ockrent. avec 
Serge Jiiy et Philippe Alexandre. 

2335 Météo et Journal. 

23JSS Gnéma: Break up.N 

ram rtato-francais de Marco Ferrari 
(1965, væ). 

120 Musique :BtaskpraGnrffitL 
Die Junge Norme, de Schubert, par 
Christine Barbaux. soprano, Chris- 
tian teakfi, piano (15 msi). 


1235 Série; Mariés, deux enfants. 
1205 Série : 

Les Rues de San Ranrisco. 
1300 Série: Les Tétas brûlées. 
.1440. Série: ; = 

-/■ ïtotgnedwfW et séduction. 

15.15 Magazine: 
Mqunstar(et230). 

Présenté par Laurent Boyer. 
. Ensemble axitré 1e sida. 

16.15 Série: Le Joker. 

17.15 Téléffim : Aida tous risques. 
Mascarades. De Michel Lang, avec 
Aldo Macoone, Chariy Bertoni. 

1835 Séria: 

Enquêtas i PalmSprings. 
1934 Six minutes d'informations 
Météo. 

20.00 Série: Filles 8 papas. 

2040 Sport6(et035). 


2045 Magazine : Zone interdite. 

Présenté par Patrick de Carofc. Spé- 
cial Section préskfentiefe. imité : 
Lionel Japin. 

22.20 Magazina :CapifaL 
Les Sondages. 

2230 Magazine: 

Guitare pub (et 5.1 5). 

Media buildings. 

; L’architecture. 

2340 Téléfilm : 

UMaitrasndeSdgm. 
DeJoeD'Amato, avec Monica Seller, 
StEven Rogers. 

Une jeune et jolie gouvernante 
suisse est engagée par une fam&e 
stSgomaisendhe mas désunie. 

045 Mustaue: 

Boulevard dasdips (et 5.4®. 
335 Rediffusions. 

Ybu Africa ; 430, Nature et dufisa- 
fon(6). 


CÂBLE 


1/5 19.00 30 millions d'amis. 19.30 
&éo rntenationale (et 21.55). 1935 Jour- 
i de la RTBF. En drect 20.00 7 sur 7. 

1.00 Les Heures chaudes de Mantpar- 
tsse. De Jean-Marie Drot [5/131. la Vie. 
ïuvre et 1e Desfin de Mod^am. 22.00 
unal de France 2. Edtion de 20 heixes. 
!.40 Lk Sots de giaœ ■ F3m firancas de 
BOrges Lautner (1974). 0.35 Court 
, 045 Journal de fiance 3. Ecfition 
JirùT)- 

E 19.10 Le Grec De Jean Afanas- 

ff. 19.40 Escales : Las Angeles. De Pierre 
juwers. 2035 Adieu, Barbiana. De Ser- 
rd Kteincfienst 21.40 Pêche au gros. De 
nés G. Bridge [2/7]. Cabo Mata. 22.35 
ègretto. De Nancy Emanuelle et VMérie 
udtssst Z3.20 Les Aàes de légende. De 
rry Cawthom [21/381- B 26 Marauder 
«tin. 0.20 Rugby: Cent ans de finales. 

: Jacques- Alain Raynaud. Vmage dans la 
■moire du ru gby français (65 mm). 

IRIS PREMlutE 19.00 Jean-Edem’s 
ib. 20.00 Café-théâtre. 2030 l'album 
0.00). 21 j)0 Jartfins de pierre. ■■ Hm 
léricain de Francs Ford Coppola 0987, 
j. 77 . SO Concert: Aldo Rànano Quar- 
. Enregistré au Fe^vd « Jazz â Vienne » 






en 1994 (70 noin). 030 ► Le Canal du 
savoir. L’Aventure de la création. Avec 
Pierre Boulez et Claude Samuel (60 nwi) 
CANAL J 18.00 Les Yeux de la découverte. 
1830 Série : Le Chemin de ta réussite. 
1930 Zazoo U. 

CANAL JIMMY 20.00 Série : Seinfeld Le 
Coiffeur. 2030 Série : Dream (K 21.00 Top 
bab. 21.40 Série: Monty Python's Rying 
Cërajs. 22. 10 Chronique New Age. 22. 15 La 
Semaine sur Jimmy. 2225 Série : New York 

POTtce Bues. 23.15 Série: Les Ematêsseurs. 
0.05 Tour de France auto 93. De Obert 
tonaux (50 min). 

SÈME CUS 19.10 Série : Force de frappe. 
19.55 Série : Miami Vice. El faut une fin à 
tout 20.45 Série ; Cimarron Strip. Le 
Monstre de la vaBêe. 22.15 Série: Cosmos 
1999. Le Cerveau ordinateur. 23.10 Série : 
O’Hara. Yàkuà. 0.00 Série: Au plaisir de 
Dieu. Si j’étais pape (90 iren) 

MOI 20.30 MCM Euromusiqins Latina. 
2130 MCM Rock Legends dub. spécial 
ABBA. 22.30 Cinémascope. 23.00 
Concert: Die Fantastisehen m. Enregistré 
le 2 février Â Cannes. 0.00 Blah-BIah 
Groove. Spécial reggae. 030 Blah-Blah 
Métal. 0.55 Player Orra 1.00 Vidéodps. 
MTV 19.00 US Top 20. 21.00 120 MmuteS. 

23.00 Beavrs and Butt-Head. 2330 Head- 
barars' Bail (150 min), 

EUROSPORT 6.00 Motocyclisme. En 

f. ■■■ 

. .JL*;.--- ---• .-I... 


dirKL Championnat du monde : Grand Prix 
de Malaisie à Shah Alam. 10-00 Marathon. 
En direct Marathon de Londres. 13.30 
CycSsme. En direct. Coupe du monde : tour 
des Flandres à Meerbedre (Belgique}. 19.00 
Arts martiaux. Résumé. Festival d'arts mar- 
tiaux aux Pays-Bas. 20.00 Motocyd&me. 
Résumé. Championnat du monde: Grand 
Prix de Malaisie. 22.00 Formule hdy. En 
direct Grand Pnx de Phoenix (Arizona). 
0.00 tennis. En dbect teunoi féminin de 
J. Rnale. 

18.00 Tarzan et la femme- 
léopard ■ Film américain de Kurt Neu- 
mann (1946, PL. va). 19.10 Le Club. 2030 
U Coipe invisible. ■■ F3m américain de 
Norman Mdeod (1937, NJ. 22.00 Sea I 

■ Rm brilanfikxje de Cym Ra) 

(1958, N, v.o ). 23.40 Au cœur de l'orage. 

■ ■ F3m français (te Jean-Paul Le Chariots 
(1946, N). 1.00 L’Homme aux lunettes 
ifécaifie. ■■ FSm américain de Doumas 
Sifk J947JL. V.0. 90 min). 

ONE aNÉMAS 18.05 intereentnn Delta. 

■ F9m américan de Douglas Hicfcax (1976L 
19,35 Fortifie Coc*». 1935 teiiesd'A/mé- 
oie. 2030 le Dossier 51. ■■■ Hm fran- 
ois de Michel Devüte (1978). 22.15 Lâvia- 
tim □ Film américain de George Pan 
Cosroatos (1989, vloJ, 2335 The Indïan 
Ruraret: llflmaméricaffi de Sean Penn 
(1990, 125 nan). 

.. J: 


RADIO 


FRANŒ^UUURE 2030 Atefierde créa 
tion radiophonique. Aimand Gatti - Nicoia 
Frize, 1972-1995. Bette], les personnages di 
théâtre meurent dans la me. 7225 Poés» 
sur parole. 2235 Le Concert Enreÿstré S 
8 février du Festival Présente 95. Œuvres d 
RaW, Baffif, Haîant. par Anne-Marie Ho! 
tet, m^o soprano. Lûtes Hemteb, réôtanl 
Lcxise Bessette, piano, un octuor de tram 
bones et les chœurs de Ratfio-Franœ cteigé 
par Guy Rebel. 0.05 Clair de refit. IjOO le 
Nuts de FtenceCufture (recüffj. 
FRANCE-MUSIQUE 20.00 Musiqui 
aujautHiui. Concerts donnés les 2 et ; 
décembre 1994, à la safe Olivier Messrâen 
par le quatuor Arditi; Trivere pour flûfi 
indienne et bande Upic, de Bernard, Henr 
Tournier, flûte indienne; Musions in Deso 
lates FiekJs pour san-gen, voix et bandi 
Upic de Shimazu (création mondiale) 
Kazuko tekada, satvgen et votx ; Moires, di 
Mâche: Yuu'uwc pou- trio d cordes e 
bande Upic, d'Estrada ; Geste de l'écrf 
pou bande Upic de feroggi; Ariadne': 
Tnraad pou quatuor a cordes et bande 
Upic, de Reynolds (création mondiale) 
2130 Vbix souvenirs. La Damnation <it 


RADIO 


FRANŒ-OJOURE 19.32 Poésie su parole 
Récital Okna Zam Tsagam (1994). 20.00 Le 
Temps de la danse. ChâteauvaBon fête ses 
trente ans. Arec AngeSn .Prejkxal et Gérard 
Paquet 2030 Ptoto-portrait Gérard Tisse- 
rand, peintre- 20.45 Fiction. Nuit des rases, 
de Sylvie Germaii. 2235 Musique: Opus. 
Marc Perrone, accordéo ni ste tonique et da- 
tonique. 0.05 Clair de mât Christophe Bou- 
seffler (Messages reçu$. 
FRANCE-MUSIQUE 19.15 SoEste. Dtetrich 
Hscher-Diedrau, baryton. Sofitude, (te Gou- 
nod; Le Mariage des rases, Roses et Papil- 
lons, Nocturne, de Franck; la Cloche, Clair 
de lune, L'Attente, Les Pas d'armes du roi 
Jean, de Safot-Saêns ; la Chanson du fou, de 
Bizet; L'iie heureuse, \ritanelle des petits 
canaris, Les Cigales, de Chabrier; Poème 
d*awi : que l'heure est donc brève, de Masse- 
net; le Temps des Bas, les papîons extrait 
des mèkxJtes op.2, de Chàcson, Hartmut 
Hflfl, piano. 20,05 Soirée lyrique. Donnée en 
févrio; à l’Opéra national -de Paris. Luda d 


lammermoor, de Donizetti, par le chœur et 
l’Orchestre national de Paris, (fi r. Mauriz» 
Bénira, soi June Anderson (luôa), Robeno 
Aiagna (Edgardo), Gino Quiiico (Enriœ). 

23.00 Musqué pluriel. Concert donné le 24 
octobre 1994, ai Théâtre des deux rives, i 
Rouen, par les sofistes de l'Ensemble inter- 
contemporain : Oiwne pou violon et ^to, 
Invece pour violoncelle, de Dusapin; La 
Chouette htdotte, Le Taquet rieur. de Mes- 
saen ; Musique fugitive pou trio d contes, de 
Dusapin ; Trio pour violon, violoncelle et 
piano, dTves. 0.05 Auto-portrait Augustin 
Dumay, râtonste. 


Les programmes complets de 
vadks, de télévision et ira sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre suppl é m e n t 
daté cEmandie-haicE. Sgnmcation 
des symboles : 

te Signalé dans « le Monde 
radiotélévision »; o Rta A éviter ; 
■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
darique. 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


• BiaMKMSQi/Aie M 
1230 Flash d'inform ations. 

1235 Magazina : Télés dteanche. 
t335 La Semaine des Guignols. - 

14.05 te UJoumée de la-féM. 

• 1 - «t 2* parties: A 19.55,3* partie; 
A0J50,4*partie. ’ 

1745 Sport: FootbaiL 

En (firect Lens-Nantes, match de 
31*joumée du championnat de 
France de DI ; 1759 : Spot Sida 
avec David Ginola; 18.00 coup 
d’envoi ; 18.45 Flash d'informa- 
tions. 

En aAtt jusqu'à 16M 

20J55 Magazfae :i La Journal du art 


1230 Pose ton cartable. 

Tèiéchat; La Vie devant moi; le 
métier de conducteur de TGV ; 
Grènmy : Dracula sang pour sang ; 
Poison rouge en danger; Rintm- 
. tin : Rusty joue tes Cqpidons (v.fj 
-(rédift):- ■ 

13.00 Jeu: Ça déméninge. 

1330 Les Grandes Séductrices. 

Mkhèie Monpn. 

1430 Magazine: L'Esprit du sport. 

Imité : Bernard Pmjl 
1530 Magazine: AMocrfencm. 

16.00 Détoivs de France. . 

Le centenaire de Marcel pagnd. 

17.00 Le Sens de l'HSstoire. 

Les dissidents soviétiques. Invité : 
Leonid Pliouchtch. 

1830 Magazme : Va savoir. Montréal 


21.00 Cinéma :Bentw et Joon.1 

Film américain de Jeremiafi Che- 
dâdk(1993). 

2235 Fiasb d l nfom wti um. 

2240 L'Equipe du (fimandM. 

- Spéod basket américôn. 

130 Cinéma: 

D'une femme é l'autre. O 

film franco-britaiviique de Char- 
lotte Brandstrdm.(1993 r vro., 98 
minX 


Faust, de Bertioz (première partie et début 
de la deueéme). par l'Orchestre de la Rado 
lyrique, dir. Louis de Froment, sol- Guy 
Chauvet (Faust), Jacques Mas (Mephôto- 
phélès), Denise Monte!! (Marguerite) 
(1966). 2230 Les Greniers de la mémoire. 
Musiques italiennes... Luigi Dallapiccola. 

23.00 Les Magiciens de la terre. Festival 
Tblal vocal : le chanteur basque Benat 
Adilary et le choeur Ama Lur; Le groifie 
gitan de Hongrie Kek laig; la chanteuse 
Cherifa, 1e chanteur zafrois Lokua Kanza; 
Festival Stex: te chanteur et clarinettiste 
Eric Marchand et l'ensemble roumain de 
teraf de Camsebes. 0.05 Les Muses endte- 


i la Cofombina, dk. Josep Cabré. 

1.00 Les Nuits de France-Musque. 


ARTE 


1940 Série: Max UndK 

Mon pantalon est déchiré ; Max 
veut divorcer. 

1930 MétropoGs (et 0.45). 

Hommage à Paul-Emile Victor: 
convention avec Jean Rouch; La 
EEUiothèque nationale de France; 
Salles de cinéma ; Jean-Loup Sieff ; 
L’abécédaire de Gilles Defeuze : 
C comme culture (2» partie). 

2030 &U2 JoumaL 


2040 

2041 

2135 

2230 


Soirée thématique: 

La Bourse 

est le nerf de le guem. 

Proposée par Vivien Marx et Chrfs- 
topnjflnj. 

Le monde de la Bourse avec ses 
spéculateurs ses mécanismes et ses 

cauchemars. 

DoomeRtake; 

Les ndUards volent 

D'Anthony Sampson et Mick 
Cszaky. 

PM^nnénient spéculateur. 
De.JohnWffliams. 

Court métrage: 

Un* vie de pèche. 

De lan (Cessna- et Aroos Poé. 


2245 dnàm» : Rakters. ■ 

Film américain de Colin Bucksey 
(198 9). 

0.15 Le GoOt du risque. 

De Bruno LeDref. 

145 U Cottofl Chd» eu RHz. 

De Mge! Finch fretfiff.). 

230 3 000 scénarios 
contre un virus. 

De Michel Meyer (5 min). - 


^interventions à (a 

FrancfrOdture, 1 1 heures : Jorge sêmprun, « De lafti des ÿuAxk »<« te Rendez-vous 
des poGtiques »). 

RO, Il h 30 : François Barom. - 

Radm £ 14 h 30 : Mktid ftocato (« Forun >}. 

Raifio ShakMi 943, is heures : Chartes Pasqua (« Grand Débat exceptionnel^. 

RTL 18 h 30 : Pierre Mauroy <> Grand Jury >). 





Fessée 

par Alain RoUat 

« POURQUOI LES FESSES, 
qui nous sont si familières, sont- 
elles si mat connues?» Cette 
question fondamentale méritait 
d’être posée, et D faut remercier 
Bernard Pivot de l’avoir fait. 
Sans son « Bouillon de 
culture» consacré aux plaisirs 
partagés de la chère et de la 
chair, nous n’aurions sans 
doute jamais apprécié à leux 
vraie valeur ces «deux parties 
charnues qui forment - selon le 
petit Larousse illustré- le der- 
rière », ce fabuleux trésor sur 
lequel nous vivons assis. 

Nous n’aurions pas mesuré, 
par exemple, à quel point la 
responsabilité de l’Eglise est, 
une fois de plus, engagée dans 
la campagne de désinformation 
permanente qui tend à considé- 
rer la fesse comme une part in- 
férieure de l’humanité sous pré- 
texte qu'elle appartient à sa 
face cachée. Nous savons main- 
tenant que la faute en incombe 
d’abord à saint Augustin et à 
saint Thomas d’Aquin, qui 
furent les premiers à pervertir 
la doctrine originelle des 
maîtres grecs de la statuaire an- 
tique. Il nous reste heureuse- 
ment assez de sculptures athé- 
niennes aux postérieurs assez 
rebondis pour attester que les 
docteurs ès chaires latines se 
livrent à une manipulation in- 
décente chaque fois qu’ils s'em- 
ploient à donner à l’endroit de 
l’homme (ou de la femme) une 
primauté sur l’envers. Ce cher 
Bernard était donc parfaite- 
ment fondé à le dire: «On a 
toujours été faux cul avec le der- 
rière l» Nous laisserons à 
d’autres te soin de trancher la 
sous-question de savoir si le 
faux cul est vraiment « redeve- 
nu à la mode». 
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Conjoncture: la glissade du dollar 
fragilise la reprise en Europe et au Ja- 
pon 2 
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Suisse : la droite populiste favorite 
aux élections dans le canton du Tes- 
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Burundi : la frontière tanzanienne se 
ferme devant le flot des réfugiés 4 
Guatemala : l'accord sur (es droits 
des Indiens débloque les négocia- 
tions avec les rebelles 4 
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Justice : la cour d'appel de Paris 
donne un coup d'arrêt à la carrière 
politique de M. Tapie 6 

Présidentielle : M. Balladure multi- 
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Enjeux : la construction européenne 
au cœur de la politique étrangère ? 
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MICHEL BON, L'ÉPICIER DE L'ANPE : l'ancien PDG de Carrefour, 
devenu directeur général de l'ANPE, revendique un droit à la 
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dérangeant et parfois maladroit 
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■ FOOTBALL: Paris SG a battu 
Cannes (2-1), vendredi 31 mars au 
Rut des ftinces, en match avancé de 
la trente et unième journée du cham- 
pionnat de Rance de footbalL Les 
buts parisiens ont été marqués par 
José Cobos (18 e ) et David GInola 
(37 e ). Cannes a réduit Pécart grâce à 
Laurent Charvet (87 e ). 

■ VOILE : r Australien John Ber- 
trand, vainqueur de la Coupe de 
P America en 1983, s’est qualifié pour 
la finale des challengers en battant 
Nippon de 2 min 41 s, vendredi 
31 mars au large de San Diego. En fi- 



Le Serveur Judiciaire 

CROUPE JET L A G 
Inventaire intégral (tes 
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Nous insisterons davantage 
sur la portée des deux avancées 
enregi s tr ées au cours de ce dé- 
bat philosophique. Bien que 
Bernard Pivot n’ait peut-être 
pas visé Juste quand fi s’est de- 
mandé si, chez la femme, le 
sein ne porte pas ombrage à la 
fosse, son feterrogation a per- 
mis d’apprendre, grâce au té- 
moignage d’une dame savante, 
que « la femme n’a générale- 
ment aucune estime pour ses 
propres fesses » parce que, de- 
vant son miroir, « elle n’a aucun 
dialogue avec elles » et qu’« elle 
passe son temps à se demander si 
elles sont conformes» aux ca- 
nons de la beauté. D y a donc là 
des traumatismes à traiter, 
même s’il semble que la réhabi- 
litation de la fesse féminine soit 
en marche grâce à la rénovation 
de ia statuaire, engagée sous 
l'influence de l’art publicitaire, 
fl est d'ailleurs significatif que 
« les femmes commencent à oser 
dire publiquement que les fesses 
des hommes les intéressent». 

Mais fl convient surtout de ti- 
rer toutes les conséquences uti- 
litaires de la conclusion à la- 
quelle l’aréopage hédoniste de 
ce «Bouillon de culture» est , 
parvenu à l’unanimité: «La 
fesse est un stimulent cérébral i 
facile à activer à coups de 
pied. » Ce n’est pas parce 
qu’ Anatole France l'a déjà van- 
tée, à propos de l’éducation des 
enfants, que ia fessée n’est plus 
d’actualité. Dans le climat élec- 
toral d’aujourd’hui, fl est plus 
que jamais nécessaire de rappe- 
ler que la meilleure façon d’in- 
culquer la probité et le respect 
d’autrui est de faire «entrer les 
vertus par le cul », et que cela 
vaut aussi pour l'éducation des 
adultes. 
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Le tribunal de Bastia relaxe les fonctionnaires La compagnie 
pour la catastrophe de Furiani roumaine Tarom 

Le constructeur des gradins est condamné à deux ans d'emprisonnement SUSp€Ild Ses Vols 

BASTIA plus simple. Cet ingénieur, qui a pas suffisamment rapportée. Le H ^ AlmlK 
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BASTIA 

de notre envoyé spécial 

Se tenant par le bras, trois 
femmes vêtues de noir descendent 
sflendeasemerit FescaHerda tribu- 
nal de Bastia- Les hommes suivent, 
tout aussi sitendeux et par petits 
groupes, là-bas, dans la saBe d’au- 
dience, une femme crie encore sa 
fbxeuc Les juges sont partis, et il 
n’y a qu’une fende de gendarmes 
embarrassés pour écouter sa co- 
lère. Derrière te palais, quelques 
pneus sont enflammés. Des CRS 
interviennent, et le calme revient 
après une brève bousculade. Ttmt 
à l’heure, quand le président, 
Pierre Gouzenne, a terminé la lec- 
ture du jugement, d’autres cris ont 
fusé des bancs des familles de vic- 
times: « Assassins!» «C’est une 
honte I » « Vous avez intérêt à les 
protéger!» 

A l’évidence, c’est la relaxe des 
représentants de FEtat qui est te 
plus mal supportée. En effet, si la 
citation directe délivrée contre 
Henri Hurand, ancien préfet de la 
Haute-Corse, par quelques pairies 
civiles, est Jugée recevable, fl est 
néanmoins relaxé comme son di- 
recteur du cabinet, Raymond Le 
Deun, et son ancien directeur de 
l'équipement, Didier Cauviïïe. le 
procureur de la République avait 
estimé que la citation de l'ancien 
préfet était irrecevable, mais il 
avait demandé un an de prison 
avec sursis contre M-Le Deun et 
six mois avec sursis contre M. Cau- 

vffle.. 

Jean-Marie Boimond, directeur à 
la société Sud-Tribune et construc- 
teur des gradins qui se sont effon- 
drés le 5 mai 1992 au stade de Fu- 
riani, faisant deux mille trois cent 
cinquante-sept victimes, dont dix- 
sept morts, n’est pas venu assisté à 
son jugement fl est condamné au 
maximum de la peine prévue pour 
homicides et blessures involon- 
taires, soit deux ans de prison et 
30 000 francs d’amende. 

La même peine a été infligée à 
Michel Lorenzi, ancien vice-pré- 
sident du Sporting Club de Bakia, 
reconnu coupable de faux et usage 
de faux. Etienne Galéazzî, secré- 
taire général de la ligue corse de 
football, et Ange Paolacri, direc- 
teur administratif de te ligue corse, 
sont condamnés à dix-huit mois 
d'emprisonnement et 

30 000 francs d’amende pour ho- 
micides et blessures involontaires 
et un an de prison et 30 000 francs 
d'amende pour faux et usage de 
feux, les deux peines étant confon- 
dues. 

Yves Baitoüm, vice-président de 
la ligue corse de football est 
condamné à un an d’emprisonne- 
ment et 30 000 francs d'amende 
pour feux et usage de faux. Contre 
ces quatre derniers, Roland Mahy, 
procureur de la République de 
Bastia, avait demandé une peine 
de dix-huit mois de prison, dont 
six avec sursis. 

Bernard Rossi, ingénieur àlaSo- 
cotec est condamné à dix-huit 
mois de prison et 30 000 francs 
d’amende pour homicide et bles- 
sures involontaires alors que le 
parquet avait demandé contre hd 
une peine de deux ans de prison. 
Enfin, Luc Pflarri, ancien président 
de la commission de la coupe de 
France, et Michel Cagnion, ancien 
directeur de la Fédération fran- 
çaise de football (FFF), sont 
condamnés à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis, soit six mois de 
plus que les peines requises. Aucun 
mandat de dépôt n’a été prononcé 
à l’audience, et les peines ne seront 
donc exécutables que si elles sont 
confirmées en appel l’avocat de 
Rossi ayant déjà annoncé son in- 
tention de contester le jugement 

Le cas de M. Boimond était le 


nale de ia Coupe Loue Vuitton, One- 
Australia sera opposé à Team-New- 
Zealand (Peter Blaire) à partir du 
11 avrfl. Otez les défenseurs du tro- 
phée, l’équipage mixte de Mighty-Ma- 
ty a devancé Stnrs-and-Stripes (Den- 
nis Canner) de 2 mm 04 s. Les deux 
bateaux sont à égalité au classement. 
En cas de défaite de Stars-and-Stripes, 
samedi 1 er avril contre YoungAmerica 
(Kevin Mahaney), déjà qualifié pour 
ia finale de ia Coupe Otrien, une ré- 
gate supplémentaire serait organisée 
le 2. Le juiy de la Coupe de t America 
ne s’est toujours pas prononcé sur tes 


plus simple. Cet ingénieur, qui a 
déjà subi six mots de détention 
avant d’être rends en fiberté, avait 
récomia une série d’erreurs dans la 
construction de la tribune. Dans 
son jugement, le tribnral multiplie 
les formules sévères en relevant 
notamment de «paves carences », 
des «faites techniques grossières » 
et «.an comportement d’impré- 
voyance consciente tqul) exclut 
toutes circonstances atténuantes». 
Le tribunal ajoute: « H a démontré 
en l’espèce un orgueil technique in- 
compatible avec Pampteur du pro- 
jet, man ifestant une négligence et 
une mcampétmce en f espèce émi- 
nemment coupable- » 

Le jugement est aussi sévère en- 
vers GaléazzL Bactocd, Bartafed et 
Lorenzi, qui ont participé à la ré- 
daction d’an document a en-tête 


pas suffisamment rapportée. Le 
doute qui règne en l’espèce dot t bé- 
néficier à M. Rossi. » Cependant, 
les Juges invoquent « l’obligation 
de conseil» qui pèse sur tout ceux 
quoi concourt à la réalisation d’un 
ouvrage comme une tribune. L’ar- 
gumentation est particxiHèiexnent 
intéressante et peut constituer un 
rappel des règles dans plusieurs 
domaines professionnels carie ju- 
gement stipule en se référant à un 
arrêt de cassation du 3 no- 
vembre 1993: * Le prévenu avait le 
devoir, en quotité de conseü tech- 
nique, soit d’aller au-delà de sa mis- 
sion, soit de la refuser purement et 
simplement, soit éventuellement de 
l'accepter en explicitant au moyen 
de réserves écrites les limites de son 
contrôle pour attirer l'attention des 
autres parties sur la nécessité de ré - 


Quand le président eut terminé 
la lecture du jugement 
des cris fusèrent 
des bancs des familles : 

« Assassins ! » 


de la figue corse de football et se 
présentent comme un procès-ver- 
bal de la commission de sécurité. 
Ce document a été adressé an di- 
recteur général de la FFF afin de 
p er mettre la vente immédiate des 
bfltets. Aussi les juges déclarent 
que ces quatre responsables du 
football en Corse sont «à l’épi- 
centre de la dérive sécuritaire de la 
rencontre et ont fourni, avec ce pro- 
cès-verbal, l’élément fatal de la 
catastrophe. Eu égard à leurs res- 
ponsabilités (...), fis devaient 
prendre toutes les précautions utiles 
et s’assurer de la régularité sur tous 
les plans de cette opération. Bien au 
contraire, ils ont fût leurs les projets 
frauduleux, des dirigeants du dub 
allant jusqu’à vendre au sent de la 
ligue des billets aux prix illicites. » 

Concernant plus particulière- 
ment les responsables de la ligue 
corse, les magistrats déclarent « la 
collusion qu’ils ont mis en place avec 
les dirigearas du dub pour évacuer 
les risques d’un contrôle tedmque 
au profit de basses considérations fi- 
nancières a abouti à Pgjacgment 
compter des devais de vigilance et 
d’inquiétude dont Us étaient inves- 
tis». 

L’action de la justice est éteinte 
pour Jean-François Phifippï, pré- 
sident du dub de Bastia assassiné 
te 26 décembre 1994. Aussi le tribu- 
nal s’est-fl tourné vers l’ancien 
vice-président du club, Michel Lo- 
renzi, en lui infligeant la même 
peine qu’à Jean-Marie Boimond. 

Les magistrats se montrent plus 
déments à l’égard du directeur gé- 
néral de la commission de la coupe 
de France et de l’ancien directeur 
général de la FFF. Cependant, le 
Jugement relève que tes deux res- 
ponsables « ont manifesté à l’occa- 
sion du match à risque Bastia-OM 
une indifférence et un aveuglement 
coupables malgré les déférentes 
alertes qui leurs parvenaient Iis se 
sont limités à un simple rôle d’enre- 
gistrement des demandes focales et 
ont ainsi nié le pouvoir fédéral qui 
est le leur». 

La condamnation de Bernard 
Rossi repose sur une motivation 
plus dâteate. Ingénieur à la Soco- 
tfic, fl a toujours affirmé que Boi- 
mond ne lui avait demandé que de 
vérifier la résistance du soL Boi- 
mond soutenait de son côté qu’il 
avait chargé Rossi de contrôler la 
tribune. Dans son jugement, le tri- 
bunal déclare : « La preuve formelle 
et indiscutable d’un tel contrat n’est 


protestations qui mettent en cause la 
régularité du changemen t de quitte 
effectué sur Stnrs-and-Stripes. 

M PRESSE : L’Équipe et son supplé- 
ment hebdomadaire L’Équipe maga- 
zine ne sont pas parus, samedi 
1 er avrfl, en raison d’une grève de 
vingt-quatre heures décidée par la ré- 
daction. Les deux tiers des cent 
quafie-vingt rédacteurs du quotidien 
sportif, qui revendiquent une aug- 
mentatian de 1 000 francs par mois, 

vafl. L’Équipe doit reparaître lundi 
3avriL 


gler cette question sans son interven- 
tion. » Mais il s'agirait là d’une 
faute rivfle que le tribunal assimile 
à une faute pénale dans une inter- 
prétation des textes qui fera te ré- 
gal des juristes. 

Les responsables administratifs 
sont relaxés dans une motivation 
exclusivement juridique. Ainsi 1e 
tribunal observe que, te préfet Hu- 
rand ayant délégué ses pouvoirs à 
son directeur de cabinet pour pré- 
sider la commission de sécurité, fl 
ne peut être retenu dans les liens 
de la prévention. 

'On reprochait principalement an 
directeur du cabinet, M. Le Deun, 
de ne pas avoir, en tant que pré- 
sident de la commission de sécuri- 
té, exigé ravis écrit de la Socotec 
avant de rendre un avis favorable. 
Le tribunal constate qu’aucune dis- 
position légale ou réglementaire 
ne lui impose une mesure qui in- 
combe aux constructeurs. Le direc- 
teur de la direction départemental 
de réquipement est lui aussi re- 
laxé, les juges constatant: «En 
droit te prévenu réovoft aucun pott- 
voir spécifique. En fiât, ü ne dispo- 
sent d’aucune possibilité d’action. » 

Quant aux deux officiers de sa- 
peurs pompiers, tes lieutenants 
Michel Andrei et Christian Ffli, 1e 
jugement tes relaxe de façon indis- 
cutable en considérant qu’ils «ne 
sauraient être comptables » des 
avis pris par la commission de sé- 
curité. 

Maurice Peyrat 


BUCAREST 

de notre correspondant *- 

La compagnie roumaine laôânn 
a décidé, vendredi soir 31 mars, de 

maintenir au sol les deux Airbus A 

310-300 de sa flotte Jusqu'à ce que 
soient connues tes condnsfoni de 
l’enquête ouverte à la suite de 
l’accident intervenn quelques 
heures plus tôt à tan de ses avions 
. en partance pour Bruxelles. . 

Pour des rasons encore indéter- 
minées, un. Airbus de la Tjtftea- 
s’était écrasé moins de quatrèiré- 
nutes après son décollage de l'aé- 
roport international de Bucarest 
provoquant la mort de tous ses 
passagers : trente-deux Belges, un 
Français, un Néerlandais, trois 
Américains, ainsi que les dix 
membres roumains de Péquipage. 
parmi les victimes figure le consul 
de Belgique à Bucarest. 

«EXCELLENT ÉTAT > 

Les raisons de l’accident de- 
meurent inconnues pour te mo- 
ment. L’avion en provenance de 
Bangkok via Abou Dhabï avait fait 
une escale d’une heure à Bucarest 
pour refaire 1e plein et changer 
d’équipage. La société Airbus a 
fait état dans un communiqué 
d’une tempête de neige au mo- 
ment de FaccidenL Des experts du 
consortium européen, ainsi que 
de la direction générale de l’avia- 
tion dvfle, doivent collaborer avec 
la commission spéciale d’enquête 
créée par le gouvernement rou- 
main. 

Le président de la Tarom, Niço- 
ise Brutaru, a estimé que l’appa- 
reil accidenté était dans «un ex- 
cellent état» et n’a exdu «aucune 
hypothèse». Dans l’état actuel de 
l’enquête, alors que la « boîte 
noire» n’a toujours pas été 
retrouvée, rien ne permet de privi- 
légier la thèse de l’attentat, même 
si plusieurs témoins ont affirmé 
avoir entendu une explosion. 

L’Airbus accidenté était te troi- 
sième avion de ce type exploité 
par la compagnie roumaine de- 
puis 1992. Construit en 1987, il 
était loué pour une période de dix 
ans à la société américaine Pratt 
and Whitney et avait porté précé- 
demment les couleurs de la Pan 
Am et de Delta. Des techniciens 
de la Swissair assuraient la main- 
tenance de l’appareil depuis son 
arrivée en Roumanie fl y a tout 
juste un an. 

L’acrident mortel de vendredi 
est te onzième dans le monde im- 
pliquant un appareil du consor- 
tium européen dont trois, avec ce- 
lui de Bucarest, concernent des 
A 310-300. 

Christophe Chatelot 
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MUTUELLE AUTONOME GÉNÉRALE 
DE L’ÉDUCATION 

ÉLECTIONS DES DÉLÉGUÉS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
CALENDRIER ÉLECTORAL 

-lundi 3 avril 1995 
annonce des élections 

- dn lundi 3 avril an mercredi 19 avrfl 1995 

consultation et rectification des listes électorales 

- mercredi 19 avril Ï995 

date limite de rectification des listes électorales à 17 heures 
date limite de dépôt des listes de candidatures à 17 heures 

- vendredi 21 avrfl 1995 


-hindi 24 avrfl 1995 

affichages des listes de candîdaînres 

- mercredi 26 avrÜ 1995 

date limite de contestation relative aux candidatures à 17 bernes 

- semaine du 2 maT au 5 mai 1995 

expédition dn matâpel électoral 

- vendredis mai I99S" 

date limite de demande de matériel électoral 

-vendredi 26 mai 1995 

scrutin, dépoaiUemeut et proclamation des résultats 

- lundi 29 nud 1995 

affichage des résultats du scrutin 

-mercredi 31 mai 1995 

dai» limite des contestations relatives an scrutin, au dépouillement et à 
la proclamation des résultats h 17 bernes 


Jjc- .. 
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